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» Attendu qu'à l'égard de la déportation elle-même, sous 
lempiredu CoJe pétn.i de 1810, la mort civile n'était encourue 

du jour de la translation du cohdami e hors 

clleis, i 

mort civile 

flt STi <:c CIVILE 

COUR ROYALE D'ORLÉANS. 

,„„.» particulière de la Gazette des 
.orie*p°llda 

présidence de M. 

Audience solennelle du, 5 février 

m
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Tribunaux). 

Lainé de Siintc-Marie. 

qu» partir au jour de la translation du cohdamiè hors du 
cait inuit,; qu'ainsi, dans i hypothèse où la réclusion ne-pé-

e.le .ut remplacé la déportation et en «ùt dû produire 'es 
mdraitencoie décider qucC... n'a pas été frappé de 
le, pu'squ'il n'a point été transfère hors du conti-

; 'eut, et qU il a subi sa déportait n dans la maison centrale de 
Melun ; 

» Attendu dès lors qu'en l'élat, C... avait droit et qua'ilé 
pour recueillir la sécession de Gabriel-François C son 
oncle et celle de Léon-François C...', ton frère, déeédès, I?. 
premier, ni 1838, et !e deuxième eu 1841, et que la demande 
tonnée par Diolol, et tendante à ce qu'il toit, exclu du nombre 
des héi itiers de ladite succession, n'e s pas l'ondée ; 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare D.olot mal fondé dans 
sa demande, etc. t 

Sur l'appal de Diolot, la Cour a rendu l'arrêt suivant. 

Nous ferons timplement observer pour son intelligence, 

qu'une tin de non-recevoir tirée de ce que Diolot, comme 

tuteur, n'avait pe nt été autorisé dans sou action par le 

conseil de futaille, avait été opposée daus les écritures 

abandonnée par les 

— COMMUTATION DE 

l'KRPÈTUËLLE, 

PEINE. — RÉCLUSION 

lettres de grâce interviennent après une condam-
j>r«/i"' .'
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,.( naluiellc, ta mort civile n 'est encourue 

""loti que la peine substituée emporte ta mort civile. 
mà

 lamort nanti 

nuailM 
■liston perpétuelle n'étant pas nécessairement 

le mode d'exécution de la déportation,: 
et ex-

' rient le mode d'exécution ae ta aeporiauon, on ne 
''ru considérer celle dernière peine comme substituée à 

>, * L de mort par les lettres de grâce, et, par conséquent, 
iitcaue lu réclusion perpétuelle a eu pour effet, comme la 
tl'cpjlation qu'elle aurait remplacée, d'enirainer la mort 

cieile-

[ ne affaire assez curieuse par sa rareté même, vient 
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 présenter devant la Cour royale d'Orléans en au-

dience solennelle. . _ , „ „ .. , . 
LÎ 18 août 1829, un arrêt de la Cour d assises du de-

rtément de Seine et-Oise a condamné Louis C... à la 

peine de mort pour crime d'émission de fausse monnaie. 

Lefl décembre suivant, des lettre de grâce intervinrent 

(luicummuèrent la peine de Louis C..., en celle de la ré-

dtision perpétuelle saus expositition. Après l'entérine-

ment de ces lettres de grâce qui eut lieu le 4 janvier 1830 

défait la Cour royale de Paris, Louis C... a été dirigé sur 

la maison centrale de Melun pour y subir sa peine. 

Le 27 août 183 J, la laveur royale réduisit sa ré lusioa 

» quinze années ; le 4 août 1843, il obtint une nouvelle 

remise de deux années de la même peine; et enfin, le 9 

août 1844, il sortait de Melun définitivement gracié par 

lettres royales du 30 juillet. 

L'n 1838 et 1841, Louis C... avait été appelé à recueillir 

deux successions assez importantes, celles de son oncle 

et de son hère. 
Le 2 août 1845, un sieur Diolot, agissant au nom et 

wmme tuteur : 1° De Louis-Nicolas C .., interdit légale-

mont par suite d'une condamnation aux. travaux forcés à 

temps de\enue définitive contre lui ; '2° de E iouwd-Fran-

ÇpM 0..., mineur, frères germains, tous les deux héri-

«», mais sous bénéfic -, d'inventaire, de leurs gr&nd on-

de et oncle, conjointement avec Louis C...,et par repré-

sentation de leur père prédécédé, frère de ce dernier, 

imagina de former contre ledit Louis C... une demande 

<P,enle réputant en état de mort civile, tendait à U 
«ire déclarer sans droit ni qualité dans les successions 

«W nous avoas parlé, et en conséquence à faire attri-

mt lesdiies successions exclusivement à l'in'erdit léga-
let

« -nt et au mineur pli câ sous sa tutelle. 

^ 1 est hou de faire i emarquer qtte nul jusqu'alors n'ava it 

°ve cette prétention contre Louis C... ; it avait été ad-

m comme héritier dans tous le, actes de la succession -, 
vut touché la part à lui afférente ; mais le sieur Dio-
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[ '"^e ligne que les diverses commutations dont Louis 

hnn ^
ûa

,
 Ml Sù

 prévaloir n'avait j,oiut l'ail disparaître la 

H
0f

, '
e c

"courue par le l'ait de sa condamnation à la 

Brâca
 n

 4
 e

'^
e

'
 car

'
 u

i
sa

'
1

"
1
') f est de principe que la 

BU | ; !'
3 Ieniei

 ai condamné que ce qu't lie a d'eifflictif, 

eiK-ùreT"
 Bubsi8ler 11011

 seulement toute l'it ' 
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 les autres conséquences dj 

^ second lieu, il argumentait do la peine 

•ni „. U)m,ue nl0f)u d exécution do la 
ùi ^ lR,Ul' 

mais cette lin de non-ree voir a été 

motifs exprimes dars l'anêt 

« La Cour, 
» Eu ce qui touche la fin de non-recevoir opposés à Diolol ; 
» Attendu que celui ci justifie d'une autorisation a lui dé-

livrée, postérieure a la demande, il est vrai, mais antérieure-
ment au jugement frappé d'appel ; 

» Attendu d'ailleurs qu'à la barre et pour ses parties, Me 

Pv-reira a déclaré ne pas insister sur cette question ; 
» Au fond, 

» Attendu que la réclusion, môme perpétuelle, n'a jamais 
été lu mo 4 e d'exécution deh déportation ; 

» Qu'ainsi il devient mut le d'cximiner si cette peine, sub-
stituée à la peine de mort, a été ou non exécutés ; 

» Adoptant, pour le surplus, le< motifs des premiers juges; 
» La Cou 1- , sans s'arrêter à la lin de non-recevoir opposée, 

met l'app liât ou au néant, ordonne que le jugemiMit attaqué 
sortira effet, etc.» 

(Jonc' usions conformes de M. Diard, premier avocat-gé-
néral. 

(Plaidans, M" Gen'eur pour Louis C...; et Johauuct pour 
Diolol, ôs-noms.) 

COUiv DE GASSàriOM' {euswJbrecritîiiu^tv.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 18 février. 

ALGÉRIE. — I1AWORT D'UN JUGE. — INTERPRÈTE. 
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Le nommé Michel lûkia s'est pourvu en cassation contre un 
8 rrêt de la Cour royale d'Alger du 16 octobre 1840, qui fa 
condamné à cinq ans de réclusion a ec expoMlion comme 
coupable de complicité de banqueroute fraudulsuse, mais avec 
ci rconslance- atténua mes. 

M e Deiachère, avucat du demandeur en cassate n, a pré-
senté plusieurs moyens de cassation : le premier était tiré de 
ce que, nonobstant l'article 62 de l'ordonnance royale du 26 
septembre 1842, qui dispose que la procédure correctionnelle 
de Francj sera suivie par les Tribunaux criminels en Algérie, 
il n'avait pas éé fait à l'audience de rapport pîr un juge, 
couler-:. oment à l'article 209 du Code d'instruction criminelle. 
Mais ce ivppott n'est exigé par l'article 209 que sur l'appel 
correctionnel ; or, devant la Cour royale d'Alger, qui, jugeant 
criminel!- o^ent, statue tout à la lois eu premier et éa second 
degré, le r ipport fait p r in juge serait un exposé des char-
ges. Or, c>,us l'espèce, l'exposé avait été lait par le procureur-
général, ainsi que le prescrit l'article 515 du Code d'instruc-
uon eruiiii elle. 

Le second moyen reposait sur le défaut de serment de l'in-
terprète, meis cet, interprète est assermenté près la Cour roy#-
|e («'Alger, tt la Cour qe cassation a plusieurs fois j-géqie 
ces iiiicfpi êtes étant institués à titre dVflïce n'étaient p s as-
sujéiis à un serment spécial pour chaçjoé affdre. 

Tr. isièuio nnyen : K-ki* ne parlait et n'enten lait que la 
langue maltdse, et le sieur Bottari avait été dés'gué pour in-
lerp ète à l'accus:. Certains témoins à cirage ne parlaient 
que 1 espagnol, et l'interprète Aitard avait été appelé pour 
traduire leurs dépositions; mais comme Aitard ne savait pas 
le militais, il a traduit en français les dépositions espagno es, 
et le sieur Bottari ies a t aduit-s de tiatiçais en maltais Cette 
double version était selon le demandeur une violation de l'ar-
ticle 332 du Code d'instruction criminelle. 

Il est vrai, a dit, sur ce moyen le conseiller-rapporteur M. 
Mérilhou, que l'a.'ttcle 332 suppose qu'il n'y aura qu'une tra-
duciion d'une langue dans une autre. Mais lorsque les té-
moins, le juge et l'accusé parleront chacun une langueet qu'il 
n'y aura pas d'interpi êtes sseh ait trois lai gués à la fois, mais 
seulement deux iiiterpiè 1.- s sachant chacun deux langues, il est 
évident que pour remplir le vœu de l'art 332 et pour que te 
juge, l'accuse et les témoins puissent communiquer, il faut 
comme dans la cause deux traductions successives. 

Un moyeu était pris enliu d<; ce qu'il n'était pas justjlië que 
l'nuci prè'c eut atteint I àg.îcU21 ans (Go le d'instruction cri-
inttiefe, art. 332j ; mais il s'agissait d'un interprète, n m p

;
s 

Bcei îentel et trans toire, mais d'un interprète officiel et per-
nionent, l'àg e de 21 ans devait donc être pré.umé jusqu'à ar-

ticulation et preuve cou. taire. 
lin conséquence, la Cour, sur le rappo t de M. le conseiller 

Mé.i'hou, et les conclus ous de M. l'avocat-^éacrat Nicias-
Gaiiiara, a reje é le pourvoi de Michel Kukia. 

La Cour a en eutre rejeté 1 s pourvois : 
1° De Jean G, roi eur, contre un arrôl de la Cour d'assises du 

dép.tttement du l'iuistè'e, qui le; condamne aux travaux foi ces 
à perpé u té, comme ceiipable du crime d'assassinat, avec cir-
constances atténuantes ; — 2" De Renée Petit, femme de F.an-
çois Billard i, coudamné-j par U Cour d'alises du départe-

nt eut de 

De Charles-François Francowieh (Cour royale d'A'ger, jiigemt 
criminellement), sept ans de travaux forcés, détournement par 
un comptable de deniers publics, s'élevant à plus de 3,000 f<\ 

Ont élé déclarés déchus de leur pourvoi, à défaut de consi-
gnation d'tmende & de pro-luct 'Oii des pièces qui auraient dù 
y suppléer, et qui sont mentionnées dans l'article 420 du Code 

d'instruction criminelle : 
1° Joseph Robinaul, condamné à trois mois de prison par 

srrêt de la Cour royale de Limoges, chamrre des appels de 

po'ice correctionml e, pour tromperie sur la nature des mar-
chandises par lui vendues ; — 2° Le nommé Bartès, condamné 
par la Cour royale deTouloit -p, chambre des appels de police 
correctionnelle, à quinze mois de prison pour rupture de 
ban. 

Statuant sur les demandes en règlement de juges formées : 
1° Par le procureur-général k la Cour roya e de Nancy, athi 

de faire cesser le conlht qui s'est élevé entre la chambre du 
corneil du Tribunal d'Epinal et la chamb e correctionnelle de 
la Cour royale de Nancy, dans le pro ès instruit contre Mar-
guerite Bellard, prévenue de to 1 , la Cour, vu les articles 526 
et suivrais du Code d'instruction criminelle, a renvoyé ladite 
Bel lard, avec les pièces de la procédure, devant la chambre 
d'accusation de Nancy, pour y être procédé conformément à 
la loi ; — 2° Du piocureur du Boi de Lodève, alin de faire ces-
ser le coiitltt qui s'est élevé dans le procès instruit contre les 
sieurs Bouafé frètes, Secondi, Fraissinct et Belle', prévenus de 
vente et uchat de suffrages MI matière électorale-, la Cour, vu 
les articles 526 et sutvans du Code d'instruction criminelle, a 
renvoyé les prévenus et les pièces de la procédure devant la 
chambre d'accusation de la Cour royale de Montpellier, pour 

y être fait droit ainsi qu'il appartiendra. 

COUR D'ASSISES DE M A 1 ÎN E - ET-LOl R E (Angers). 

.Correspondance particulière de la Gasettc des Tribunaux.) 

Présidence de M. Courtille?, conseiller à la Cour 

royale d' Angers. 

^'uif'e de l'audience du 16 février. 

ÉLECTIONS DE QUBIPERLË. — PRÉVENTION D'ACIIAT ET DE VENTE 

DE SUFFRAGES ÉLECTORAUX. — FIN DES PLAIDOIRIES, ET RÉ-

PLICIUES. 

(Voir la Gazelle des Tribunaux des 13, 14, 15, 16, 17 et 
18 février.) 

Me Segris, avoc.t de Leflecher père: Je suis chargé de dé-
fendre Lt flécher père. Mais je me deirmide comment on a pu 
l'accuser: quelle est la prévention? On "l'accuse d'avoir, 
moveimant linances, vendu son vote. En deux mots, quels sont 
les "faits? 

Le 29 décembre 1845, Leflecher père a reçu 1,200 francs; 
il a souscrit un billet de pareille somme. Dès le mois de juin il 
a oflert de rembourser. Au mois d'août les é'ections sont ar-
rivées : il a voté pour M. Guilhem, et il a fait écrire son vote 
par M. Chancelay. En présence de ces faits, qu'ai-je à ajou-
ter " 

,, Al fcudu p i 

Minore J lettres de g<âcj accordées à Louis C... le 
ô.ut commue la peii.c de moit prononcée 
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cet effet ; 
pénale tout est de droit IgOU-cgislatiou _ 

l^fujef ~lâ^?pr 1,l,e la mort liv i !,i soit encourue, qu'un 
e Peut, sous le ?"Cf «"nnw acces>oiro dj la peine, et 
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^'nes les effets de la seconde ; 

la UauterMarne àdo>.z< ans de ttavaux forcés,
 (

«ur I 
iiicniie; —3° Da François Cliilderic (lliuie-Marne), quinze 
ans de tra.aux forcé--, iccebdi.»,avec ci. constances atténuantes; 
— 4° De Jean-Louis Chera. lame (Seine-Intérieur. ), vingt ans 
de travaux l'o c-», tentative d-J vol »vec ell'raction, da-is une 
ni iisou h.bi.te;— 5° De Co enliu L gui Ion (Finistère), huit 
an-i (ië li-.iv:ii>x forcés, tentative ele vol quuliti.t ; — 6° Da Fran-
çois Laval (Haute G.ronne), dix ans de travaux forcés, vol, 

ttiço t ffràctiojj extérieure ; — 7° De Guillaume Bousquet (Lot-
et Gtronnc), un an do prison, vol dans nu i maison limitée; 
— b" De Jean Capil (Haute-Marne), dix ans de travaux forcés, 
vol avec escalade, eu léuiiion de plusieurs; — 9° De Jean-Bap-
tiste Gustiii (lieuse), travaux fores à perpétuité, tentative 
d\.ssa-sinat, avec circonstances atténuantes; — 10° Dt Fran-
çois L igrange (Lot-et-Garonne), ti ois ans de prison, faux ea 
ecri uivde commerce, mais avec descircot stau et s ttônuant 'S; 
— 11° De Julien Luzachmeur (Finistère), dix ans de reclu-
s ou, atieiilat à la pudeur sur sa beile-hile; — 12° De Louis 
Lepage (Finistère), travaux forcés à perpétuité, viol; — 13" 

Leflecher père n'est donc pas un accusé; et comme vous 
ne pouvez le condamner, je n'ai plus rien à dire. Quelle se 
rait la moralitéd'utie condamnation contre Lellecher père? c'est 
qu'il pourrait se dire : J'aurais bien mieux fait de garder le 
sac de 1 ,200 francs ! 

J'ajouterai seulement que Leflecher père a été maire de sa 
commune pendant huit ans. Il a été membre du conseil d'ar-
rondissement, secrétaire de ce conseil. 

M' Faugeroux ■ Mes confrères m'ont fait un tour... indi-
gne, celui de défendre LtfUcher fils. Ils l'eut défendu avec es-
prit, avec cœur, avec éïopieuce. 

Un mot teii.emerit au ministère publie; je lut dis : Vous 
n'avez pour aceuser Lellecher lils que son aveu. Vous ne pou-
vez pas scinder cet aven. U a eu un moment de fjibless-; on 
lui a donné 900 francs; était-ce pour prix de son vote? Lefle-
cher! vous voyez quel homme c'est, quelle, est son intelligen-

ce. C'jest peut-être un homme à vendre, mais ce n'est p s un 
homme à se vendre. 

Il y a eu contrat Lellecher s'était engagé à voter pour M. 

Di. ouillard. Ha rt çu l'argent, il n'a pas donné sa voii. Comme 
je no vois pss ici de partie civile qui me demande des dom-
inages-in érôiS pour inexécution des conventions, je n'ai plus 
rien à dire. 

M. le président : Messieurs les jurés, je crois qu'il est 

nécessaire que les deux répliques se suivent sans inter-

rupiion. Nous allons suspendre l'audience jusqu'à six 

béates du soir. 

M' Berryer : Si j'ai à répondre à M. l'avoea* -général, je 
ne gardei ai pis la parole plus de vingt minutes. 

M. l'avocat- général : i ; ne puis pas prendre le même 

engagement; je déclare que j'en aurai pour plus d'une 

heure. 

L'audience est suspendue. 

Audience du soir. 

A six heures l'audience est rep'ise. 

M. i'avocat-général Belloc : Nous devons exprimer le re-

grei a'ovoir à faire entendre notre voix pendant encore assi z 

longtemps. A la déf- nue, il est permis d'omettre beauexup de 
choses, ç,i il lu.; KUÉjjt de Irtirc imlrc le doute; telie n'est pas 
nia lâche lorsque je viens demander une condamnai ion contre 
Éos hommei eue je crois coupubles. 

DJS kits généraux, je ne dirai c quelques mots; sur I s 
fiits paitieulieiv, j'aurai à (n'étendre davantage. Je vous do's 

aussi quelques considérations nouvelles sur la q œstion léga-
le. Hier, en s'expliqtiaut sur la mdraMlé dit l'affaire, la défen-
seur de M. Dromnard vous a lu un extrait d'une lettre de M. 

i Brunei, éllgd/e du département dn Finistère. Nous oublierons 
i qu'il est président de Brest; nous nu verrons en lui (pie l'électeur 

éfgible pour ceïisenerla liberté de notre app* éciation. Di-
I tons-ie, d'uilf tirs, cette lettre, si elle a été une arme pour la 
I défense, e:-t une arme à éeux trancluus. O.i y lit ; 

I « M. Droeillard a fait sa fortune, une fortune àendon-
I lier, à en prêter il qui n'en a, à qui en veut encore ; voi-
I U qu'un mutin, 1 s'éprend delà passion d'avoir un litre. Est-
I ce qu'il veut être décoré ou annobli ? Non, l'on no sa-.ifi.it sVn 
I défaire ej le contenter àceprix, il n'aspire à mm moins qu'»u 

litre de r'épnté! C'est sa fantaisie. Tous les traitaus eur cliis 
| veulent è;re députés et sp c.duit sur la déput'tiou cc-mme si 

elle était dam le commerce : Tutdrcl ne ser. it plus un per-
I twusagédti comédie, il serait un h uit peisonnnge dans not re 
] socié e. 11. Droui Itird tvi.-c donc lo collège de Q.dmpei lé ; 

après avoir pris la mesure de son coi.curreni inévi aille, il ap-
prend de qeiils éléttcns et par quels procédé» se forme la ma-
jorité, et se dit : S'il en faut faire autant afin que l'on me nom-
me, cela n'est pas bien malaisé. Là-Jessus, il arrive comme 

au marché, dresse sa tente sur la place, tire son carnet... Bref. 
t| opère comme vous .-avez, et vous en savez plus que n'en 
apprendront taCtui^bre ei leTubunal. 

» Eh bien ! M. D'ouillaid allègue qu'il n'a pas trempé p r-
sonnellenient dans les faits dénoncés; qu'il n'a rien donné de 
sa main, rien promis do sa voix : il a pris ses précautions et 

s'était arrangé cette excu e. Le plus souvent, il a agi sans con-
tact et par procureurs des deux sexes; mais a-t-it comnns-

sionné les courtiers, a-t-il ratifié le pacte, a-t-il baille les 
fonds? Au surplus, qu'il se tire des maies de la justice av c 

tous ses grades civiques, j'y consens; je lui veux du bien : il 
nous a épargné nu méenant spectacle. S'il ne s'était expeuie 
avec largesse, M. Guilhem nous ménegeait une insolente en-
trée à Brest avec ses suffragans et caudataires. C'était, dit-on, 
le programme, et M. D. ouillard hV&t pis protesté, n'eût pas 

plaint la dépeute. 
» Mnis ceita apologie ne réussira pas devant la Chambre 

mie-x informée, elle est à bout d'indulgence; il sera exécuté 
sans débat et renvoyé au collège; il ferait mieux de renoncer, 
avant ce jugement, au bénéfice de son élection, et de recwi-
niencer la partie en doublant la mise et cachant son jeu, si ou 
le laisse se jouer encore de nos institutions, car, cri conscien-
ce, je le titiis inadmissible, même en vertu d'une autre élec-
tion. Notre spéculateur s'e t mal engagé, qu'il s'indemnise 
ailleurs. Je prédis qu'il ne sera pas retenu à la Chamtve â 
l'heure de la Bourse, qu'il n'aura p ist le lit. e voulu. 

» En etfet, les électeurs acquis à beaux deniers rendront-
ils l'argent? S'ils le rendent, ils ne doiineroii' pas leur Voix, 
autrement, il n'eût pas élé besoin de 1 acheter; partant plus 
de majorité. Mais ils ne rendront pus l'argent ; ils ne sont pas 
hommes à lâcher ce qu'ils élroigncnt, à donner ce. qu'ils peu-
vent vendre ; ils en demanderont davantage, et encore, et tou-
jours, il faudra financer à nouveau. S'i's ne rendent pas l'ai-
gent. i's sont obligés, dans leur conscience c'e marchanda; ils 
voteront pour M. brouillard à îvisoii du prix perçu, et t on 
pour autre cause ; la môme majorité pourrait lut sourire, et la 
Chambre le repoussera encore en s'irritant de la récidive, ou 
la Chambre n'entend pas la logique, ne pratique pas la mo-

ra'e. « 
Plus loin, je lis cette autre phrase non moins significative : 
« Avcz-vous ta conscience, Messieurs les électeurs, d'être di-

gnement représentés dans c>.t orateur et élans ce tableau qui 
n'est point apociyphc et trop clnrg i ; j'o c penser que, bit'U 
m'aidant et l'oe.asion, je vous représenterai aussi pertinem-
ment et plus virilement, faites-moi l'honneur de m'&stfyer 
uni lots, vous feriez cote d'élection pire suis doute, et p- ul-
ètre de dise moment libéral, et j'irais vous remercier en lan-
gue bretonne avec toute la chaleur d'un coeur loyal et racon-
naissant. 

» Signé BRUNEI., 

» éligible du Finistère. » 
La morale ele cette lettre, c'est que M. Brunei voudrait être 

député. Il a jeté le bàme sur l'un d s candidats, il l'a j«ie 
plus amèrement encore sur l'autre. Quant à moi, je le dis, si 
j'étais électeur de l'arrondissement de Qnunperlé, cette élec-
tion n'aurait pas ma vo x. Maintenant, j'arrive au fond de la 
cause, et je dois d'abord f.ireporier mon attention sur les li-

vres de M. Peyron. A-t on détruit ce lait culminant que sur 
quarante-cinq ni ms il y a trente neuf noms d'é ecieurs e t 
les UOJIS de six autres personnes que je vous ai fait connaître. 
Le ministère public revient sur les a gumens que puise la pré-
vention dans les livres de M. Peyron. Il pas?e ensuite aux au-
tres prévenus. Il souiient de nouveau la prévention à ton 
égard et appelle la lettre de sa femme une fraude pieuse, ba-
gorn a été de la part de son défenseur l'objet d'eftoris digues 
de la victoire, si le la'ctit s ul suffisait pour la donner, mal-
heureusement Dagorn est coupable. It y a eu en Dagoru l'hom-
me ancien et Dagorn l'homme dégénéré. En 1842, Dagorn écri-
vait : Le jour des élections je ne dîne pas avec le caujidal. 
Eu 1846, il ne se bornait pas au dîner du Pavillon, à y boire 
du vin de Ctiampagn ■, il se fait le courtier électoral de M. 
Drouiliard; il écrivait, à Coulliou : « Je vous attends à dîner 
chez B ttét, à Ba ance. 11 g im l'ancien. » (Mouvement.) 

M. brouillard e t bien coupable d'avoir corrompu de tels 
hommes, d'avoir perverti cefe Bretagne. Oa vous rappelait 
les noms des Ddguay-Troùiu, des Duquesne, on aurait pu 
ajouter c tix des Dug'uescii'n et des Clisson, car nous battions 

■ es Anglais sur Urre auesi bien que sur mer... Oui, c'est une 
terre d'honueur et de bravoure. 

Ou vous a dit qu'une condamnation y jetterait une profonda 
émotion ; que celui qui l'obtiendrait n'oserait y mettre les 
pied.- Eh bien! moi, ap ès votre verdict, j'irai, oui, j'irai 
sans crainte au milieu de cette population, sûr de serrer en-
core la main de.i honnêtes gens. (Mouvement.) 

Ap ès avoir persisté dans la prévention contre Audren et 
Math as, le ministère publ e soutient de nouveau qu'au point 
de vue légal, la simple promesse est pun stable. Le vo.e est se-
cret; le bulletin déposé dans l'urne lie peut donc être la base 
du délit, qui a ton fondement dans le contrat préexistant. Il 
fiut laisser, dit-on, le repentir au coupable. P y a une justice 
p us h-iuie que la justice humaine ; c'est à celle- à iju 'ii faut 
demander le repentir;. 

M. i'avo.-at-genéral maintient aussi l'accusation en ce qui 
concerneLtU cher père. Quant à Lellecher fils, si la fait est 
constant, l'inteutiuu ciinumlle ne lui apparaii pas. Aussi M. 
l'avocat-général abandonne à son égard la prévention... 

Le ministère publie exprime la pensée que quand même les 
préveau.- - lecteurs feraient acquittés, les quatre premiers de-
vraient être condamnés. 

En tei-miinnt, M. l'avocat-général convie le jury à la fer-
meté. Il proteste vivement, dans l 'intérêt de nos institutions 
contre la doctrine du laissez ader eu matière politique. Il v -i politique. Il y 
a trente ans, dit-il, l'éligiblo, dans sa n b!e susceptibilité, se 
tenait éloigné do l'électeur, c'était le temps des de Sîrr s, 'des 
L-ii.«, desltojcr-Collard, de ers hommes dont la mémoire n'a 
pas péri pour nous. 

Puis viiit, f'hospitilit.é, non 

'OUJOUIS respect.! blc, niais ce 
ne se contente plus de Iho.-pit 

peu celle de la famille qui ad, 
ta du cabaret. Aujourd'hui on 
"né du cabaret ; ou Oit arrivé 

Je vous conjure, ne permette/ pas une telle t u prix du voie 
décadence 

Ou vous dit qui la Chambre jugera l'é'ection de Quimperîé. 
Je reponds que M. brouillard peut, après voire verdie se 
soustraire wi jugement de la Chambre. D y a p'us; au-dessus 
da la Chambre malheureus;mem est le corps électoral Si la 
Chambre animait les pouvoirs de M. brouillard le corps élec-
toral pourrait le renvoyer dans le parlement. Il n'y a que vous 
qui toyez arme d une toute puissance que personne ne peut 
braver; dues que M. Droui lard est coupable, et M. Drouiliard 
ne sera pas reelu (sensation en divers sens dans l'auditoire) 
e, ! aU ''f p3S a getnir d ' u:l tel sandale; c'est au nom 
désintérêts les plus cliers de notre chère pWe que je fais 
appe a vos coincienc s. Votre verdict peut " ' • 
doute de grande» 

-. faire liai re .,, 
doufurs, mais il y a quelque eh .se qui

 (
 st 

f,
U
,n e' -, t CCS

 CeM l'honneur de nos inslitu-
lions, c eoi le termeut que voiii avez prêté. 

3f« Berryer : A surément j s répondrai r.ux considérations 
inouïes, mçon.evabl -8, telles que je n'en ai jamais entendues 
dans une Cour de jus ice, p

 if
 l.sqnellts M. l'avocat- général a 

tenr,i,e son re j-asmire. J'y répmdrai. Mais il faut que je 
revunne sur les fai sdu procès, et j'o père qu'il ne sera pas 

qucstind éloquence et devient : armes détestables danae-
reutes, quant on les met au serv:cj des misérables des cor 
rupteurs, des hommes bons à jeter dans la boue ; armé» hono-
ivbies, efforts qui é'èvent l'âme, qui fortifient le cœur oui 
allume . t I esprit, qui échauffent le sang, qui

 se
 co .niLulii-

queut a ceux qui vo .s écoutent, quand on porte la parafa au 
nom de la justice et de la vérité. 

Mcsieuis, je v.is parler avec la plus grande simplicité. 
Ecoutez-mm seulcinent, et suivez-moi pas à jias. 
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Le ministère public vous a dit : A la défense il suffit de 
faire naître le doute. Mais pour moi, quand j'ai parlé hier, 
mais pour la défense, aujourd'hui, ce n'était pas au douteque 
nous tendions. Nous vous parlions, non pas du doute, mais 
de l'impossibilité, à moins d'abdiquer fa raison et sa cons-
cience, d'arriver à une condamnation. 

Ét d'abord. M. l'avocat-général a attaqué le prévenu Peyron; 
j'ai ici deux observations a vous faire : la première, c'est que 
ie n'ai pi s entendu un seul témoin dans tout le cours des dé-
lais porter un témoignage direct contre Peyron, déposer que 
M. Peyron ait dit un seul mot qui puisse le compromettre; en 
second lieu, je dirai que ce que vous appelez une fraude pieu-
se de ta femme est impossible; elle est honnête : c'est une bra-
ve et digne femme. Au moment où le juge examinait les livres 
de sou mari, un exprès l'a interrogé. L'exprès est allé à 6 lieues 
de là; il a i apporté la lettre que vous connaissez. Non, ce n'est 
pas une fraude pieuse; c'était en très peu de temps à peine le 
temps nécessaire pour écrire cette lettre. Je repousse donc 
ce mot de fraude pieuse qui est un reste de respect pour une 
femme respectable, mats qui est une injuste appréciation de la 
lettrequ'on vous aine. I n'y a eu de livres que parce qu'on 
était de bonne foi. S'il y avait eu corruption, on se serait bien 
gardé de tenir des écritures; c'est la meilleure preuve qu il 
n'y a pas eu de mach nations. 

Avec vous j'entre maintenant dans les faits qui concernent 
les autres prévenus ; à regret, sans doute, mais enhn M. 1 a-
vocat-général maintient son accusation contre Dagorn, parce 
qu'il est dégénéré, que ce n'est plus Dagorn l'ancien. Il a été 
acheté... Mais Dagorn n'était pas à vendre! Mais son opposi-
tion contre M. Guohem n'était pas douteuse: elle était connue 
de tous; elle avait été ciaireme-ntmanitestée par des actes qui 
s'étaient produits au grand jour. Je ne parle plus de ce qu'il 
est, de son caractère, de sa vie passée... Dans sa vie passée il 

a une circonstance funeste ! Il a été, malheureusement pour 
ui, dans une élection au conseil d'arrondissement, l'adver-

saire de M. Birbier, le président du Tribunal ; il l'a emporté 
sur le juge-président du Tribunal où cette instruction s'est 
suivie. Je le dis parce qu'on m'y force ; je le dis, parce qu'en 
mai 18-iljce juge, ce M. Birbier, a reçu procuration de M. Da-
gorn d'achet. r un tiers de maison appartenant à M. Guilhem ; 
parce qu'il l'a acheté, et parce que je sais qne le 11 de ce 
mots c-t acte a élé décla'é suspect de fraude et de simula-
tion. C'est pour cela que je parle de M. Barbier; je ne parle 
pas des autres. (Mouvement.) Laissois de côté le nom de Da-
gorn ; sa vie passée, son caractère, tout ce que j'ai été heu-
reux d'entendre à cette audience, et de dire moi-même sur 
cet homme. J examine la prévention. 

Ici, M» Berryer repousse les charges dirigées contre Dagorn, 
puis contre Audren. 

(liant à Mathias, s'écrie-t-il, je ne saurais assez dire que 
je ïie puis pas tolérer l'idée qu'une condamnation l'atteigne. 
Bappelez-vous tous les faits... Ne faites pas, je vous en con-
jure la plus cruelle injustice qui puisse atteindre un honuète 
homme. 

Delorme avait dit que MVI. de Bréart, Ledoussal et Evanno 
lui avaient offert de l'argent. Il avait signé un faux, un faux 
matériel. Il est obligé de se rétracter, et c'est alors qu'il a jeté 
à la justice le nom de Mathias... Quoi! et sur ce témoignage 
vous iriez condamner Mathias ; vous iriez frapper un honnête 
homme... Si cela éta t possible, il ne resterait plus que des 
sentimens de haine dans le cœur de ces hommes injustement 
persécutés 

Il faudrait condamner encore Leflecher père... Pourquoi ? 
parce qu'if se dénonce, parce qu'il parle, non pas d'une vente, 
mais d'une promesse non réalisée, puisqu'il a voté pour M. 
Gii'hem. Je vous en conjure, Messieurs, prenez bien garde à 
ce qu'on veut de vous. Pour ne tenir plus compte des faits, des 
faits piécis, pour juger les intentions, il faut que les hommes 
pénètrent dans le for intérieur, dans la conscience de leurs 
semblables ; il faut qu'ils s'arrogent le rô'e de notre Dieu ! 
Mais tout cela est blasphème... Tout cela est contraire aux lois 
humaines et divines. (Sensation.) 

Ii ne s'agit pas d'être docteur ou licencié en droit, d'avoir 
passé trois ou quatre ans sur les bancs d'une école pour com-
prend' e ces principes. D'ailleurs la connaissance des lois est 
assez répandue aujourd'hui. Au point de vue du droit, Lefle-
cher pè e, pas plus que les autres, ne peu l être condamné. 
Que résulte-t-il de cela ? C'est que s'il n'y a pas de ver deur, il 
n'y a pas d'acheteur. Et quelle idée est-on venu suggérer dans 
un pays de loyauté et de justice! M. l'avocat-géuéral a insi-
nué : Je voudiais qu'ils fussent cinq d'acquittés, pourvu que 
l'on condamnât les autres. Moi, je dis que ce ne serait pas 
de la justice, que ce serait un verdict révoltant. (Mouvement.) 

M" Berryer revient sur les considérations qu'il a présentées 
en faveur de M. Drouiliard. En un an, les dépenses ont été de 
6,000 francs. E-'-ce là cet or qui déborde? On a prêté 100,000 
francs, dont 2îi,000 francs à des emprunteurs non électeurs ; 
14 000 francs a des électeurs partisans de M. Drouiliard. M. 
Drouiilard a donné une croix, une somme de 700 francs aux 
pauvres de Q terrien. Maison sait quelles o'at été ses bonnes 
couvres, ses charités jusqu'à ce jour. 

L'avocit lit une lettre du maire de Poullaouen et de plu-
sieurs autres -ommunes, attestant que M. Drouiliard a dirigé 

vers ces communes un chargement de blé de la Baltique, et 
qu'un antre chargement est en route. Il ajoute que si M. 
Drouiliard avait voulu corrompre ies électeurs de Quimperlé, 
administrateur de deux ligues de chemins de fer, il leur au-
rait donné des actions de chemin de fer au pair, et les aurait 
enrichis sans bourse dé ier. 

M" B rryer termine ainsi : 
G pendant, qu'a dit M. l'avocat-général? « Si M. Drouiliard 

est acquitté, que fera la Chambre? Elle admettra peut-être M. 
Drouiliard; ou bien M. Drouiliard donnera sa démission, et 
les électeurs de Quimperlé le renverront p ut-être devant la 
Chambre... » Ainsi, ce n'est plus de la justice qu'on vous de-
mande. Pour vous, il s'agit de faire un acte politique. La loi 
ne vous permet pos de connaître la peine : ce n'est pas vous 

qui la pronooe z. Vous appréciez le fait,Ha loi édicté la peine, 
le juge la prononce. Et on vous demande une peine qu'il n'ap-
partient ni à vous, ni au juge, ni à la loi d'introduire; un 
moyen subreplieede mettre en interdit un homme que l'on 
veut exc ure du Parlement ! On a prononcé ce mot : « Il doit 
être condamné pour ne pas êlre réélu. » On a trahi là la pen-
sée, le mobile du procès... Mais vous avez un devoir à rem-
plir, vous le remplirez. Je m'en rapporte à vous... (Sensation.) 

M. l'avocat-général revient encore sur un lait relatif 

au livre. 

M' Berryer, en prenant de nouveau la parole, fait en-

tendre des paroles chaleureuses en faveur de Jossin et de 

Carré. 

L'audience est continuée à demain pour le résumé de 

M. le président. 

Audience du 17 février. 

L'audience est ouverte à dix heures et demie. 

L'affluence est toujours aussi considérable que les jours 

précédons. 

M. le président commence son résumé en ces termes : 

Messieurs les jurés, 
Les longs débats auxquels vous venez d'assister ont eu pour 

objet deux ordres de faits : 
D'abord les fails généraux de l'élection de Quimperlé, puis 

des faits particuliers imputables à chacun des prévenus. 
Les faits généraux sont relatifs aux trafic* de suffrages élec-

toraux dont l'arrondissement électoral de Quimperlé amait 
donné le scandaleux spectacle. Dans le système de la préven-
tion, il y aurait eu une corruption hontf use, organisée k prix 
d'argent par M. Drouiliard pour faire réussir sa candidature. 
Dms le système de la défense, M. Drouiliard aurait créé une 
institution de crédit, une banque pour les besoins de l'agri-
culture et du commerce. Cette banque a-t-elle été un établis-
sement sérieux? Etait-ce, au contraire, un moyen de corrup-
tion? Telle est la question de moralité qui ne vous se a pas 
posée légalement, Suais qui domine l'ensemble de la cause. 

M. le président résume les moyens de l'accusation et 

de h défense pour ce qui concerne chacun des prévenus; 

il termine ainsi : 

Voilà, Messieurs les jurés, les fads qui vous sont déférés. 
Votre devoir est grand. Cette affaire n'af.ite pas seulement 
l'attention de notre vibe; elle attire l'attention de la France 

entière... Ici, vousn'èies pas des hommes politiques; vous êtes 
des jurés! Vous devez examineren dehors de toute préoccu-
pation politique, sérieusement, consciencieusement les témoi-
gnages qui ont été produits. 

Nous ne vous disons ni de condamner, m d'absoudre, nous 
vous disons de rechercher la vérité, et quand vous aurez 
trouvé la vérité, de la dire. Quel qu'il puisse être, votre ver-
dict sera reçu avec respect, soit qu'un homme injustement 
outra"é y trouve la réhabilitation de son honneur, soit que la 
société menacée vous doive une juste réparation! 

M. le président, donne ensuite lecture. des questions 

dans les termes de l'arrêt de renvoi que nous avons pu-

blié. • 

M. le président : MM. Ie3 jurés supplémentaires ne 

doivent pas se rendre dans la chambre des délibérations; 

mais je donne ordre qu'ils soient gardés à vue par deux 

gendarmes. (Rires au fond de l'auditoire.) Monsieur le 

chef de la gendarmerie de service, faites placer un garde 

à la porte de la chambre des jurés, pour empêcher qu'ils 

puissent communiquer au dehors. 

A onze heures > t demie les juré-i entreat dans la salle 

des délibérations; les questions qu'ils ont à résoudre sont 

au nombre de trente-trois. 

Pendant la délibération, l'affluence augmente encore 

dans la salle, et des conversations vives et animées s'en-

gagent de toutes parts. O t remarque surtout une vive 

agitation dans les rangs des dames qui n'ont pas voulu 

perdre un seul des incidens de ce grave procès. 

Les témoins sont reparti < presque tous pour Quimperlé; 

nous ne voyons plus ce matin dans la salle d'audience 

ni M. et M
m

* Delorme, ni la femme Guyomard, ni la plu-

part des habitans de Quimperlé, et surtout des paysans 

de Clohar, de Q iemen, de Melgven, etc., etc. Le cos-

tume bas-breton a disparu. 

A midi trois quarts la jury rentre dans la salle. 

M
ts
 Berryer et Paillard de Villeneuve ont quitté l'au-

dience r-près le résumé de M. le président, ainsi que MM. 

Drouiliard et Peyron, leurs cliens. 

Les autres prévenus sont présens. 

Le verdict est négatif sur toutes les questions qui sont 

relatives aux prévenus Jossin, Carré, Leflecher père et 

Leflecher fils. Dagorn, Mathias et Audren sont déclarés 

coupables à la simple majorité, d'avoir vendu leur suf-
frage. 

MM. Drouiliard et Peyron sont déclarés non coupables 

d'avoir, comme auteurs principaux, acheté ces suffrages : 

ils sont déclarés coupables à la majorité comme complices 
dudit achat de suffrages. 

A la lecture de ce verdict, Dagorn paraît vivement 

ému, il baisse sa tête sur sa poitrine, et des pleurs s'é-

chappent de ses yeux. Mathias et Audren restent calmes 
et silencieux. 

M. le président prononce l'ordonnance d'acquittement 

de MM. Jossin, Carré, Leflecher père et Lefbclter fils. 

M. le président : La parole est à M. l'avocat-général. 

M' Prou : Pardon, Monsieur le président, j'ai des con-
clusions à poser. 

M. le président : Vous avez la parole. 

M' Prou lit des conclusions par lesquelles il demande 

que la Cour donne acte à la défense des faits suivaus : 

1° Sur les réqui itions du ministère public, la Cour a ad-
joint au jury deux jurés supplémentaires, et s'est adjoint à 
elle-même un magistrat, hors de la présence des prévenus et 
de leurs défenseurs ; 

2° L'arrêt de ren-oi qui a été lu au commencement des dé-
bats, n'a pas été traduit par l'interprète à ceux des prévenus 
et des témoins qui n'entendent pas le français ; 

3° L'exposé que M. l'avocat-général a présenté immédiate-
ment après la lecture de l'arrêt de renvoi, n'a pas été traduit 
non IJIHS à ceux dis prévenus et des témoins qui n'entendent 
pas le français ; 

4° Pendant les dépositions, plusieurs des jurés ont fait des 
manifestations d'opinion qui ont été entendues des personnes 
placées auprès d'eux ; • 

5° Dans le cours de la confrontation de Peyron et de Lefle-
cher fils, un juré dit à haute voix, de manière à être entendu 
de la Cour, que Peyron faisait des signes à ses coprévenus ; 

6° Pendant qu'un expert commis par la Cour pour exami-
ner les comptes de Peyron rendait compte de sa mission, un 
juré, M. Euon, a dit : « Si Peyron a reçu les intérêts des bil-
lets, il doit les avoir portés en compte » ; 

7° Le même juré, M. Enon, a communiqué avec M. Castan-
net, docteur-médecin à Angers, j uré récusé de la sess on, et 
'ui a dit dans un des couloirs de la salle : « M. Berryer a bien 

Dans une foule de circonstances le complice est puni de 
nehie" différentes que l'auteur principal. Il faut que la loi s en 
pvnliàue La Cour n'a pas les élémens suflisans pour caracté-

riser7c"délit et lui donner la sanction pénale. Il faut bien le dire, 
dans une matière aussi neuve que celle-ci, alors que c est le 
nrensier urocèi de ce genre auquel donne heu l'article 113, ces 
observations sont de nature à fixer l'attention des magistrats. 

C'est peut-être une circonstance providentielle que ce ver-
dict ainsi rendu ; il vous laisse encore libres, jusqu'à un cer-
tain point sur cette affaire. Je continue : Croyez-vous que 
huit îours'd'expiation à cette audience, croyez-vous que le re-
tentissement qu'ont eu ces débats dans toute la France, qu ils 
auront en Europe, ne soit rien? Croyez-vous que ci ne soit 

'e verdict de l'opinion publique, dont le jury est rnn que 
l'interprète? Oui, l'opinion publique aura jugé; mais vous 

z à votre tour qu'il n'y a pas lieu d'appliquer la loi. Si 
vous condamniez, il est certains hommes qui pourraient se 
dire qu'ils sont bien heureux que la justice ait les yeux ter-

sur eux, tandis qu'elle les a ouverts sur d'autres.^ 
' Nous nous abstenons de toute réponse. 

«e»i 

parlé, pour M. Drouiliard, mais fût-il mon propre fils, je L 

cond armerais » ; 

8" Pendant le cours des débats, MM. les jurés supplémen-
taires n'ont cessé de communiquer soit avec les autres jurés, 
soit avec les personnes qui les entouraient. 

M. l'avocat-général B^lloc déclare s'en remettre, sur 

les premier, troisième, quatrième faits, à la prudence 

de 1a Cour; il estime qu'il n'y a pas lieu de donner acte 

quant aux autres faits. 

M' Prou : Je demande acte également de ce que j'offre 

la preuve par témoins des faits qui se seraient passés hors 
de la présence de la Cour. 

M. le président : Maître Prou, faites passer vos conclu-

sions à la Cour; la Cour statuera. 

M. l'avocat-général requiert, l'application delà loi. Il 

demande, aux termes des articles 113, 59 et 60 du Code 

pénal, que MM. Drouiliard et Peyron soient condamnés à 

dix ans d interdiction de leurs droits civiques, et à 74,000 

francs d'amende. Dagorn, Audren et Mathias à cinq ans 

d'interdiction de leurs droits civiques et à l'amende, sa-

voir : Dagorn, 1,800 francs; Audren, 900 francs, et Ma-
thias 1,000 francs. 

M. le président : Il va è re délibéré. 

M' Freslon : Par ion, M. le président, la défense a de 
nouvelles conclusions à prendre. 

M. le président : Vous av. z la parole. 

M* Freslon pose des conclusions tendant à ce que : 

« Attendu que les faits auxquels il aété réjaondu par le jury, 
tels qu'ils résultent du verdict, ne constituent ni crime ni dé-
lit, il plaise à la Cour, dire qu'il n'y a lieu de faire ajiplication 
de la loi et renvoyer les prévenus absous. » 

M. le président : Développez vos conclusions : 

M' Freslon : Messieurs de la Cour, il suffit, pour caracté-
riser le délit auquel il s'applique, de relire l'article 113. Que 
punit cet article? La vente ou l'achatdes suffrages électoraux. 
Que résulte-t-il de l'économie de l'article? Qu'il faut qu'on 
mette en présence le vendeur et l'acheteur. Or, que dit le jury ? 
Que Dagorn, Mathias et Audren ont vendu leurs suffrages. 
Mais le j iry garde le silence en ce qui concerne la question 
de savoir à qui lesuffrage a été vendu. La réponse implique 
même contradiction à cet égard. 

Ceux qui sont punis par la loi sont le vendeur et l'acheteur 
de suffrages. Les magistrats doivent se placer sur le terrain 
juridique. Supposez qu'on vous présente un contrat de droit 
commun, un acte de vente : si, n'ayant pas le vendeur et l'a-
cheteur sous la main, on vous demende de faire exécuter ce 
contrat, vous, juges civils, en ordonnerez vous Exécution? 
Non, vous vous y refuserez. C'cstqu'il y aurait un acte impar-

fait, c'est que cet acte ne pourrait p-s produire d'effets lé-
gaux. On ne nous présente pas les prétendus acheteurs de suf-
frages : le délit n'est donc pas consommé. De quoi sommes-
nous coupables? 

M. l'avocat-général : D'avoir vendu des suffrages. 
M' Freslon : Il n'y a pas d'acheteurs. 
M. l'avocat-général : Il y a leurs complices. 

M' Freslon : Ceci m'amène à un autre ordre de considéra-
tions. 

Je poursuis : En matière de vente ordinaire, est-ce qu'il 
ne faut pas deux personnes connues ayant une commune vo-
lonté, constatée par l'acte authentique ou sous seing privé, 
par le notaire ou par les partie-'. Il n'y a pas d'acheteurs, le 
contrai n'est pas comp'et; le de: it n'est pas consommé. On ré-
pond : Il y a des complices. La loi indique l'a .-licteur, le ven-
deur, elle ne parle pas du complice; vous ne pouvez pas éten-
dre le Code pénal. 

mes 
M. l'avocat-général 

Nous nous en rapportons à la Cour. 

La Cour se retire dans la chambre du conseil pour dé-

libérer. Elle reste près d'une heure en délibération. 

Pendant celte suspension de i'audiet;c
3

, une grande 

agitation continue de régner dans l'auditoire. Plusieurs 

dames placées près de Dagorn et de Mathiss, s'efforcent 

de les consoler. Un jeune homme s'approch s de Digorn 

et lui prend la main en lui adress int des paroles, qui ne 

parviennent pas jusqu'à nous. 

M. l'avocat général, se levant: Le public ne doit pas 

oublier qu'il y a encore un magistrat à cetté audience, et 

nous ne pourrions tolérer des manifestations contraires 

au re.-p ci ijiie commande la justice. 

Au moment où la Cour rentre à l'audience, et va pro-

noncer soi arrêt, M* Freslon se lève et demande qu'il 

plaise à la Cour de lui d; nneracte de ce que le lendemain 

dujotiroù l'expertise avaitété ordonnée par laCotir, et faite 

par M. Vinay, sur les livres de Peyron, un des jurés a fait 

des démarches pour obtenir qu'une contre-expertise fut 

faite, que cette contre experiise a été ordonnée, et qu'au 

nombre des trois experts nommés le second jour, se trou-

vait l'une des personnes près desquelles l'une des démar-

ches du juré avait été faite. 

M. l'avocat -général, se levant : Nous n'avons aucune 

connaissance de ce fait, et nous y tommes étrangers. 

M' Freslon : Nous ne nommons personne; mais le fait 

sera prouvé. 

M. le président : La Cour va statuer. 

La Cour rend son arrêt au milieu d'un profond silence. 
En voici le dispositif : 

« La Cour, 

» Vu l'arrêt de renvoi ; 

» Ouï M. l'avocat-général en ses conclusions, les prévenus 
et les défenseurs en leurs observations ; 

» Considérant que les faits dont Dagorn, Audren et Mathias 
sont reconnus coupables par le jury, constituent le délit prévu 
et puni par l'article 113 du Cude pénal, lequel est ainsi conçu : 

« Tout citoyen qui aura, dans les élections, acbetéou vendu 
» un suffrage à un prix quelconque, sera puni d'interdiction 
» des droits de citoyen et de toute fonction ou emploi public 
» pendant cinq ansau moins et dix ans au plus; seront, eu ou-
» tre, le vendeur et l'acheteur du suffrage, condamnés chacun 
» en une amende double de la valeur des choses reçues ou 
» promises. » 

» En ce qui touche Drouillsrd et Peyron ; 
> Considérant qu'ils se sont rendus comolices du délit d'a-

chat de suffrages, prévu par l'article 113, et qu'ii y a lieu 
de leur faire application des articles 59 et 60 ; 

» Condamne Drouiliard, Peyron, Dagorn, Audren et Ma-
thias, a cinq ans d'interdiction de leurs droits civiques ; 

» Statuant sur l'amende : 

» Condamne Drouiliard et Peyron chacun en 37,000 fr. 
d'amende ; 

» Dagorn à 1,800 fr. d'amende ; 
» Audren à 900, et Mathias à 1,000 fr.; 

» Fait masse des dépens ; dit qu'ils seront supportés pour 
un 30e par Dagorn, Mathias et Audren, solidairement avec 
Drouiliard ; 

» Pour les 2[30 IS , par Peyron, solidairement avec Drouil-
iard ; 

» Pour les 27i30«, par Drouiliard ; 

» F'ixe à un an la durée do la contrainte par corps ; 
La Cour, statuant ensuite sur les conclusions des défen-

seurs, dit qu'il n'y a lieu de donner acte : 

1° Sur le premier fait, parce qne la Cour n'est pas tenue de 
rendre les arrêts relatifs à l'adjonction d'un juré ou d'un ma-
gistrat supplémentaire; 

2° Sur les second et troisième faits, parce que les témoins ne 
sont pas tenus de se présenter avant l'appel de leurs noms ■ 

Sur les autres faits, parce que s'ils se sont passés hors'de 
la présence de la Cour, et pour l'un, celui relatif à l'observa-
tion faite sur les livres de M. Peyrou, il n'est pas dans les sou-
venirs de la Cour, quant aux termes qu'on rapporte • 

La Cour donne acte seulement de ce que les jurés' supplé-
mentaires sont restés assis sur le même banc que les douze au-
tres jurés. 

L'audience est levée au milieu d'une vive agilation. 

Un pourvoi en cassation a été formé immédiatement 

par MM. Drouiliard, Peyron , Dagorn, Mathias et Audren. 
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On touchait à la tin de l'année scolaire, c'est-à-H' 
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rait abandonnée après l'avoir rendue mère, Berdet • 
toute fonction dans l'enseignement, se trouva déso"^ "
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Vers le même temps, le sieur Malaret temba niai 
symptômes de son mal étaient des frissons, des sueur r-
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taient avec des poiuls d'arrêt qui simulaient l'interm' 
on les considéra comme l'effet de quelques accès de fr'"*-

dame Malaret, de son côté, souffrait réellement de ceT*'-'
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mal. Elle profita de sa convalescence pour faire tans m ^ 
rieux, un voyage à Mèze, où était sa famille, et "p
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pellier, où elle avait un parent, le sieu" ■>--—>-- • 

KMPOISONNE-

COUR D'ASSISES DE L'AUDE. 

Présidence de M. Pejat. 

Audiences des 3 et 4 février. 

AFFAIRE MALARET DE BEZIERS. ADULTÈRE. — 

MENT. 

Cette affaire n'est pas nouvelle pour nos lecteurs. Déjà 

lorsqu'elle fut portée devant le jury de l'Hérault, au mois 

de mai dernier, nous en rendîmes un compte étendu. 

(V. la Gazette des Tribunaux des 27, 29 30 et 31 mai 

1846.) En vertu du verdict que rendit alors la Cour d'as-

sises de l'Hérault, Mathilde Blachas, épouse en secondes 

noces du sieur Antoine Berdet, fut condamnée aux tra-

vaux forcés à perpétuité et à l'exposition comme coupa-

ble d empoisonnement sur la personne du sieur Malaret 

sou premier mari. Quant au sieur Berdet, qui était accuse 

ele complicité, aucune charge n'ayant été produite aux 
débats il fut acquitté. 

Sur le pourvoi formé par la femme Berdet, l'an êt de 

condamnation a été cassé, et elle a été renvoyée devant 
la Cour d aï-sises de l'Aude. 

Nous ne p.ésenterons qu'un abrégé de l'acte d'accusa-

tion ; on en peut lire ies détails dans la Gazette des Tri-
bunaux du 27 mai. 

La demoiselle Mathilde Blachas, originaire de Mèze, avait 
épouse le sieur Auguste Malaret, de Béziers; ce mariage re-
maniait a 1834. La demoiselle Blachas était alors à"ée de 19 

îM "f
 mari

/
en avai

ï P
as
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,us de 33

- La femme°apportan 
io,uuu lr .en do! ; une de ses tantes lui en avait assuré 11 000-
sa fortune en lout pouvait s'élever un jour à 30 ou 55 000 fr' 
Le sieur Malaret, au contraire, était déjà en possession d'un 
bien as-ez considérable, car il valait dès lors plus de 100 000 
francs, et, toute déduction faite des charges ou dettes oui le 
grevaient, il laissait d'hors et déjà dans les mains de son 
propriétaire une valeur libre de plus do 70,000 fr. Le nou 

veau marié d'ailleurs, homme de mœurs régulières, d'habi-
tudes paisibles et d'une doiceur qui allait jusqu'à la fai-

blesse, appartenait à une famille honorable. Tout donc éta t 
avantage dans cette union pour Mathilde Blachas. A ces élé 

mens de bonheur, la naissance de deux enfuis vint ajouter 
une cause nouvelle d'affection pour les d „x époux et un nu s 

santmot.f de bonne conduite pour la jeune femme • mais à 

meÇque ' ^
 leS x™atm'»*™ti<>™ ̂ 'C do 

Vive, hardie, passionnée et aventureuse, après avoir dès 

les premiers jours de son mariage, donné 'des ocr ons de 

Jr Regimbaurj'"
D
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cien. Son mari resta ainsi abandonné à une servante 
plus souvent le laissait seul et sans soins. 

Cependant la maladie, qui s'était d'abord produite so 
aspect assez grave pour que le sie> r Malaret eût appelé an 
de lui un prêtre, qui l'entendit même en confession 

pris, pendant l'absence de la dame Ma
!
aret, !e caractère rT™" 

convalescence. Enfin la dame Malaret revint à Béziers n 
maladie de son mari s'aggrava bientôt de nouveau et se c 
longea jusqu'à l'époque des vendanges. A ce moment lad» 
Malaret quitta encore la ville pour aller surveiller les trav ' 
de la campagne, et en son absence, dans l'espace de qui™ 
jours, le sieur Malaret se rétablit encore assez bien pour alla 
lui-même à la Courrége, leur maison de campagne. LesD> 
decins pensaient qu'il n'avait qu'à continuer le régime pres-
crit, pour que son rétablissement fût bi-ntôt complet, 

Cependant le sieur Malaret, vivant à la Courrége, sa maison
 : 

de campagne, avec sa femme, voyait son mal empirer. Sa cou- i 
valesceuce, au lieu de continuer, s'arrêtait soudain par instaui 
A peine jouissait-il de deux ou trois jours de bien-être q«V 
commençait à ressentir le malaise et les souffrances d'autre-
fois, et démentait sinsi toutes les prévisions des hommes à 
l'art. Peu à peu d'ailleurs il éprouvait des symptômes nou-
veaux; des vomissemens eurent lieu plusieurs fois, etiaik: 
Malaret avait soin de jeter elle-même les déjections hors de It 
maison, par une fenêtre. Un jour, il s'en répandit diiis li 
chambre, elle les fit aussitôt couvrir de cendres, et plus tari 

elle lava le pavé avec de la potBSse. Pendant que s'agitrava: 
ainsi l'état de son mari, elle ne perdait pas d'ailleurs Berde. 
de vue : elle correspondait avec lui à Carcassonne, et vers li 
fin du mois de novembre, sans causes connues, Berdet revint 
à Béziers. 

Toutefois, rien dans l'état du sieur Malaret n'indiquait on 
terminaison prochaine. Le 1" décembre, il avait assisté ait 
met-se à Maureilhan ; les deux jours suivans il vaqua CM» 

d habitude à ses affaires ; le 4, il reçut la visite d'un négoeiaal 
en vins, traita de la vente de sa récolte, et promit mène des* 
rendre le 6 à Béziers pour conclure le marché; le S, il com-
manda lui même et fit préparer par sa servante, Rose Camta. 
son déjeuner vers onze heures du matin ; après avoir mangé, 

il prend son fusil et fait une courte promenade; revenu a i 
métairie, il se sentit pris de froid, et, après s'ê-re chauffé ni 
instant au feu du métayer, il fut vers trois heures de l'apr» 
midi obligé de se mettre au lit. Dès ce moment, sa femme « 
le quitta plus. 

Le lendemain 6 décembre, vers midi, et pendant que It 
servante Bose Cambon prenait son repas dans la cuisine, si 
maîtresse vint l'y trouver, lui dit que le sieur Malaret était 
plus mal, et l'envoya sans retard à Puisserguier pour cher-
cher de la graine de lin et des pilules de sulfate de quimM 
dont son mari persistait, malgré ses observations, disait-t 
à faire usage. Trds quarts d'heure après environ, comme 
métayer s'occupait a quelque travail devant la porte de 
cour, elle l'envoya aussi au même village acheter des têtes 

pavot. . „
( 

Cependant, le temps s'écoulait, et le métayer était parti pw 

Puisserguier depuis une demi-heure à peu près, lorsque ; 
Malaret se présenta à la porte de la cour de la mewi , 
annonça à un valet de fermequi travaillait tout près qu 
maître était dans un état de faiblesse alarmant, et u ■ 
craignait de le voir bientôt expirer entre ses bras ; < 
elle ne demandait aucun secours, et le valet ayant "
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1er chercher un méd. cin, elle refusa cette offre ets en . 
la midson. Une nouvelle demi-heure s'était à peine . 
lorsqu'elle sortit de nouveau, entra dans le logement ̂  

tayer, prit av\c elle le jeune enfant qui s'ytrouv»"»
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duisant dans sa proore chambre, séparée de celle a 
parmi mur de faibe épaisseur, lui recommanda 

pendant qu'elle serait au bas de la maison, si son m 
entendre quelques plaintes. Après quelques înstan ,^ 

alla lui dire qu'il n'entendait rien ; alors la dame M ^
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tit de nouveau, mais pour rentrer précipitamnaen 

mari et en ressortir presque aussitôt. ^ ̂  

Pour la seconde fois, elle vient jusqu'à la porte 

dit au valet que ton maître approchait de sa nn 
d'appeler la métayère, Le valet offre encore
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ches donnèrent une telle gravité a toutes u»^^ 
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tra a,x forcés à perpétuité, elle 

• a 'ix - a. d «ihrnnLP. : « Monsieur 

main pour y échanger un chàle contre d'autres objets de toi-
ielte. Mais il prétend qu'il ig iorait que ce chàle fût volé. 

M. le président : Bilquès, reconnaissez-vous avoir commis 
des vols d'argent au préjudice de M. Touzrc? — B. Non, Mon-
sieur. 

B. Le seul vol constaté est celui d'une pièce de 5 fr. qui 
avciteté marqués et que l'on n'a plus retrouvée dans le comp-
toir'/ — R. ©est moi, au contraire, qui ai é'é victime de M. 
touzic; il m'a arraché par l'intimidation et par la force de 
l'argent qui était bien à moi. 

M. l'avocat du Uni : M. Touzac a déposé avec la plus grande 
modération, et vous venez le diffamer I Je vous engage, dans 
votre intérêt, à choisir un autre sy.-lème de défense. 

M. le président: Vous avez de fâcheux précédens : vous 
avez été déjà poursuivi pour vol ? — R, Oui, Monsieur, pour 
un malheureux chàle que la fille Francazal avait depuis plu-
sieurs mois quand j'ai fait sa connaissant. 

''avocat du lloi soutient la prévention à l'égard de Bil-M. 
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le père et la mère de 

due à Montpel-

qnès et de la fille Francaz d ; il déclare s'en rapponer au Tri-
bunal en ce qui concerne la femme Crète!, contre laquelle il 
fait des réserves pour la poursuivre en contravention, en ce 
qu'elle n'a pas inscrit la vente du châ'e sur sou livre et n'a 
pas élé payer à domicile. 

M' Lichaud présente la défense de Bilquès. 

Le Tribunal renvoie la femme Cretel de la pl tinte, 

donne acte à M. l'avocat du Roi de ses réserves; con-

damne la fille Francazal à six mois d'emprisonnement, 

et Bilquès à treize mois de la même peine. 

Ou emmène la lide Francazal qui pousse des cris dé-

chirans; Bilquès reste impassible. 
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déclarée non coupable, a été ac-

TRIBUN4L CORRECTIONNEL DE PARIS (6' chambre). 

Présidence de M. Martel. 

Audience du 18 février. 

A EN ÉTUDIANT EN MÉDECINE. 

MÊME, DE COMPLICITÉ AVEC SA 

AUTRE VOL IM-

MAITKESSE 
VOL «FUTE 

PUTÈ AU 

HSCEL. 

Sur le baie d s prévenus est assis un jeuee homme 

d'une ligure distinguée et appartenant aune trè< hon-

nête famille. On regrette tout d'abord que ce jeune hom-

m
 n'ait pae d tus sa tenue l'apparence du regret et de 

la boute qu'il devra t ressentir en se voyant à une plase 

m il n'aurait jamais dû s'asseo r, et où cependant il com-

parait pour la s- conde fais. 

An- ces 'tis de lui est une jeune fi'le de dix-neuf ans, 

une tiffl|ile ouvrière, q îi, dépourvue cependatit el'éd -

cation, partît profondément humiliée de sa position , et 

lient consomment sonmmeh/ir sur ses yeux trempés 

d ; 'ormes Piès de Cet e jeune fille est une femme de 

qoatai:ie-six ans, mardi . nie revendeuse, prévenue de 

ncil. 

Le j- une nom aie s'appelle Jules Bilquès; il est âgé de 

viuei -Mx ans, et est étudiant en médecine; la j une tille 

•enomcae Louise Francaza*; elle a dix-neuf ans, et exerce 

l't t icli gère; la marchante se nomme Cr< tel. 

Bilquès (si entré chez M. Touzac, pharmacien à Paris, dans 
erniers mois de l'année dernière, en qualité d'élève, 

ftwnd H. Touzac était absent, c'était Bilquès qui tenait le 
wmpoir.M. Touzac remarqua plusieurs fois qu'il y avait du 
déficit dans sa caisse. S s soupçons s etsnt portés sur Bilquès, 
n voulut 1< s éçlaircir. Il fh une marque à une pièce de 5 fr. et 
ru t cette pièce à un de ses amis, en le priant de venir ache-
ter quelque cho=e chez lui pendant ton arsence et quand Bil-
<jiiess>raii ,ei)i. Cet ami vint en tffet, paya avec la pièce mar-
iée, et, le soir, cette pièce ne se retrouva pas dans le comp-

ile président, à M. Touzac : Quand vous avez fait part de 
"«■soupçons à Bilquès qu'a-l-il répondu? — B. Il a nié. Je 

' '..""' desa culpabilité qu'une certitude morale, certes bien 
Mille; cependant je n'ai pas voulu poursuivre, et je me 

""y """{'"'é de le renvoyer, 
JL ,' 'Ua 'i(, n, avocat du P.o : : Q .o : que le prévenu ait nié le 

. H«e vouslui impu'iez, ne vous a-t-il pas cependant tous-

' 11 >' l;'l et? -R. o
u
i,'Hon

S
iour. 

com le- " N»' ^U 'îo ' : Ai( rs "° dénégat;oiH n'étaient pas 
Iran» e *' " 8vez v, ' us P ,j s aussi tu uve dîna sa malle 120 

'l). x? U ° r eU0 fra "cs en argent? — R. Oir, Monsieur. 
IS f m «ïu$6lî éiei-vous pas emparé en lui laissant seulement 

s - ~~ R. C'est la vérité. 
.•«.qu'il n'a j,j, s fa j t que]q, ;e réclamation? — R. Au-

Atiouc.—Distraction de dépens. — Cassation.— Restitution. 
— L'avoué qui a touché les frais dont distraction a été faite à 
son pr lit, doit en restituer le montant après cassation du ju-
gement ou de l'arrêt qui a prononcé cette distraction. 

Cette question, qui Intéresse tous les officiers ministériels, 
s'est pré.-entée à l'occa^on du procè; relat f au paiement fait 
p ir la cai.--se des consignations aux anciens sociétaire! de 
1 Opéra-Comique d'une somme de 100,000 francs, aujourd'hui 
réclamée p tr M. Veruon de Sain'.-Ge jrges ou par ses eession-

uaires. 
Par arrêt de la Cour royale de Paris, du 1 1 août 1842, in -

firmatif d un jugent nt du Trib mal civil le laS.ine, la ciisss 

«les consignations a été condamt.-ée à payer à M. Helde 69,000 
francs, à valoir sur la somme qu'e le avait déjà payée une 
première fois. La caisse a exécuté cette condamnaiion comme 
t'arcée et contrainte et sous réserve de pourvoi. 

Plus tard, cetariêt a été annulé par la Cour de eas ation, 
et 'es partie* le ivoyées devant la Cour royala de Rouen, qui, 
par anêt du 19 août dernier, tendu en audience solennelle, a 
adopté et confirmé la décision des premiers jugi-s. La Gazette 
des Tribunaux a fait connaître successivement les différentes 
phases de cette affaire. 

La caisse des consignation*, par suite de l'arrêt de la Cour 
royale de Routn, a dirigé une -demande en restitution coatre 
M. Convert, qui, aux droits de M. 11 Ide, avait reçu pani s des 
condamnations portées en l'arrêt cassé et contre Me J animes, 
avoué à la Cour royale de Paris, qui, en vertu de la distrac-
tion prononcée en sa faveur, avait touché une somme d'envi-
ron 3,000 francs pour dépens de pre nière instanci tt d'app.l. 

Poar l'intelbgence de la question importante dont nous 
avons indiqué plus haut la so ution, nous devons écarter les 
moyens développés à l'appui de la lésistance de M. Convert, 
et qui ne présentaient aucun intérêt. 

i\P Thureau, avocat de M. Joaunès, a soutenu que les avoués 
n'étaient point paisibles de restitution pour les frais touchés 
par eux en vertu de la distraction faite à leur profit. 

M e Thureau cite à l'appui de son système, l'opinion de De-
nizart (répertoire de jurisprudence ; voy z Dépens, § 58). Il 
invoque plusieurs décisions du Parlement de Paris; notam-
ment un arrêt du S jui let 1788 rapporté pir M. Denizart. Sous 
!'■ mpire de la législation nouvelle, le principe s'est maintenu 
comme i'atiestait un arrêt de la Cour royale de Paris, du 14 
avril 1800, et un arrêt de rejet de la Cour de cassation du 16 
mars 18u7. Il établit aussi que cette jurisprudence est con-
forme à la doctrine professée généralement par les auteurs qui 
ont écrit sur la procédure civile: Pigami, Carré, Boncenne, 
Th aminé, D.smazures, Berryat, Saint-Piix, etc. 

M e Choppin, avocat de la caisse des dé,.ôts et consignations , 
développe et soutient la thèse contraire. Il oppose aux autori 
tés citées par son adversaire celle de Pothier, Traité du man-
dat, qui (déclare que la distraction est un transport. Du mo-
ment, dit M e Choppin, que l'avoué reçoit comme cetsionnaire 
des droits de sa partie, il est certain qu'il ne reçoit que 
comme la partie recevrait elle même, c'est-à-dire sous une 

condition résolutoire. 
Le Tribunal, sur les conclusions conforms de M. l'avocat du 

Boi Mongis, a adopté ce dernier sysième, et il a condamné M. 

Joannès à restituer les dépens qu'il avait reçus. 

CHRONïaiJE 

DÉPARTEMENS. 

des désastres de Buzançais. La mort vient, dit-on, de 

frapper à la prison département. aie un de ces hommes sur 

lesquels pesaient les charges les plus graves ; un autre est 

aussi très sérieusement malade à l'hôpital de Châ'eau-

roux, et enfin, de ix desfemmes les plus compromises sont 

mortes il y a peu de temps à Buzançais. La derniè c a été 

enlevée subitement par une attaque d'apoplexie foudroyan-

te qui est venue l'atteindre au moment où, apprenant 

qu'elle ne serait point admise à acheter du blé au-des-

sous du cours au gr. nier d'abondanc, elle était en proie 

à un violent accès de fièvre. Cette malheureuse est 

morte le blasphème à la bouche et les cheveux hérissés, 

telle qu'on l'avait vue, le 13 janvier, lorsqu' armée de 

pierres elle forçait les travailleurs des grands jardins à 

se rendre sur le théâtre de l'émeute. » 

PARIS , 18 FÉVRIER. 

— M. Loréaï, sous-lieutenant au 34" 3e ligne, a été 

nommé juge au 1" Conseil de gaerre, par décision du 16 

l'éfiier courant, en rrmplacemeut de M. Pierson, sous-

lit utenaut au 26e de ligne, promu lieutenant. , 

—Les fonctions de conducteurs d'omnibus ne sont pas 

lotîtes roses, lorsque surtout ils se trouvent exposée à 

avoir affaire à des voyageurs aussi récalcitrans que le 

nommé Chirque, traduit devant le Tribunal correction-

nel sous la prévention de voies de fait d'une nature as-

sez grave. 
Le conducteur s'exprime ainsi : « Nous roulions tran-

quillement et presqu'au complet, il ne restait plus qu'une 

piace : — Conducteur, me crie le prévenu, halte-là. — 

Je tire le cordon et je descends pour faire monter l'in-

dividu. — Ousce qu'il y a de la place? — Tout à côté de 

moi, vous voyez bien. — Me faut une place au fond. — 

Mais puisqu'elles sont pr'ses. — Ça m'est égal, m'en faut 

une. — Allons, allons, crient les autres voyageu-s, en 

route, conducieur, marchons. — Voyons, Monsieur, vou-

lez vous monter et vous asseoir, sinon laissez-moi par-

tir. — Je veux monter et vous devez m'attendre, parce 

que vous n'êtes pas au complet. — Asseyez-vons donc! 

— Non, c'eet par là que je veux m'asseoir. — En route, 

conducteur, répète le public. « Nous partons, et du choc 

ce voyageur contrariant tombe sur les genoux d'une 

dame qui le repousse avec indignation, et enfin il se 

trouve casé tant bien que mal sur la banquette à côté du 

marchepied. I! grognait commj le diable, m is jan'y 

faisais pas d'attention. Au bout de quelques tours de 

EO es, je fuis ma recette. Tout le monde me paie, à l'ex-

ception de cet original, qui ne veut absolument me payer 

qu'à la station. 

Je ne l'ostioe pas, voyant qu'il avait mauvaise tête 

mais voilà que pendant le trajet il se met à interpeller 

tous les voyageurs les uns après les autr. s, disant à celui-

ci : « Vous êtes diablement laid, mon cher, avec vos lu-

nettes. » A celui-là : « Vous avez oublié de friser vos 

moustaches. » A sa voisine : « Madame, reculez-vous 

donc, s'il vous plsît! Vous m 'étouffez, vous m'écrasez, je 

n'en puis plus ; quand on est si puissante, madame, on 

paie deux places, etc. » Enfin c'était un scandale dans 

toute la voiture. 

Je veux remettre le bon ordre, comme c'était mon de-

voir ; ce mon ieur m'envoya promener. J insistai : il me 

tourca le dos et s t mit à cranter à tue-tête des chansons 

plus que légères. Tout le monde était indigné et récla-

mait à grands cris l'exclusion de ce perturbateur incom-

mode. Pour faire plaisir à tout le mande, je l'invitai à 

mettre pied à terre. 
Ce fut encore bien pire ; heureusement que nous pas-

sions devant un poste. Je requis la force armée de venir à 

mon aide. Un caporal et quatre houimes vinrent alors 

donner force à la loi. L'individu fut expulsé, mais aux 

dépens de mon manteau qu'il mit en pièces. Le voilà... et 

de ma courroie qu'il a torturée et décrochée comme une 

plume. Je vous la représente dans fon désarroi.... Je ne 

vous parle pas des noirs que j'ai eus par tout le corps, 

parce qu'ils sont immontrables. 

Le Tribunal condamne Chirque à quinze jours de 

prison. 

— Le sieur Férembach aîné, marchand tailleur à Paris, 

est cité devant le Tribunal de po ice correctionnelle, sous 

la prévention de rébellion et outrages envers un officier 

ministériel. 

Le plaignant est M. G»y, huissier près le Tribunal de 

première instance de la Semé. Il dépose en ces termes : 

m'étais rendu, le 19 janvier dernier, chez MM. 

francs;— même condamnation à l'égard du lieutenant 

Brunner ; 

Ineichen est acquitté ; 
Venanz Beiners est condamné à deux mois de travaux ; 

T relier est acquitté. 

— ETATS-UNIS (New-York) , 31 janvier. — M. John 

Young, gouverneur de 1 Etat de New-York, vi nt d ac-

cord r, par une proclamation, grâee complète à plu-

sieurs citoyens des comtés de Delaware, condamnés en 

1845, comme ayant pris part aux excès d'une bande de 

communistes. Ces individus, connus sous le nom d'anti-

rentiers, s'opposaient, par violence et à main armée, au 

paiement des loyers dus par les fermiers aux propriétai-

res. De ix de ces individus, Edward O'Connor et John Van 

Steenburgh, condamnés à mort pour crime d'assassinat, 

avaient déjà obtenu la commutation de cette peine en 

celle de l'emprisonnement à perpétuité. D'autres avaient 

été condamnés pour homicide simple à l'emprisonne-

m nt perpétuel ou à la même peine pendant sept années. 

Plusieurs subissaient, pour homicide au second degré, 

sept années d' emprisonnement; et un grand nombre d'au-

tres avaient été condamnés, pour sédition et pillage, à être 

détenus pendant un espace de sept à deux ans. 

Le gouverneur n'a fait aucune exception. Il déclare 

qu'ayant égard aux pétitions couvertes de treize mille si-

gnatures, il accorde à tous remise du surplus delà peine, 

et réintégration dans la jouissance des droits civils. 

— ILES ANGLAISES DE LA MANCHE (Guernesey), 2 février. 

— La Cour royale, dans une audience solennella présidée 

parle grand baillif, a entendu les plaidoiries d'une cause 

dans laquelle M- Henri Mauger réclamait contre M. Mutï-

dy, un de ses voisins, deux livres sterling de dommages-

intérêts pour avoir laissé dévaster une de ses prairies par 

trente-sept canards pendant cinq mois. 

L'avocat du défendeur soutenait qu'au lieu de 37 ca-

nards, il n'y en avait que 12 qui avaient erré pendant 

quelques instans seulement dans la prairie, sans y causer 

le moindre dégât. 

L'avocat du demandeur insistait comme Chicaneau 

pour qu'il plût aux juges : 

Ordonner qu'il soit fait un rapport à la Cour du foin 

que p?ut manger un canard en un jour. 

Le grand baillif a mis un terme à cette ridicule affaire 

en faisant observer qu'elle était irrégulière en la forme , 

et en déclarant le demandeur non-recevable quant à pré-

sent. 

— Le comité de lecture du second Théâtre-Français, vient 
de recevoir à l'îtnamnnic, sous la présidence de M. Vizentini, 
l'Alceste d'E tripide, arrangée pour la scène française, par M. 
HippolyteLucas.Unjenneet savant professeur du Conservatoire, 
M. Elwart, a été chargé de composer la musique des chœurs 
de c t ouvrage, qui inaugurera la nouvelle direction dans la 
première quinzaine de mars. Les deux premiers rôles seront 
joués par M"'Araldi et M. Bandoux. 

— Presque tous les ouvrages de M. Eugène Sue sont clichés; 
aussi les réimpressions se succèdent-elles vite. L'édition ac-
tuelle de i''Histoire de la Marine française, contient 24 vi-
gnettes. Il y a été joint, pour la première fois, un portrait 
étudié, bien ressemblant, du célèbre écrivain. Le bas prix do 
cette édition, où la gravure répand de si brillans ornemens, 
la fera rechercher pour les bibliothèques. Cet avantage, dont 
profite d'abord la partie studieuse du public, sera bientôt un 
excellent calcul de l'éditeur, qui verra se développer le succès 
de tous ces admiralves récits qui composent l'Histoire de la 
Marine française, surtout au temps de Louis XIV. On sait 
comme M. Sue reproduit la couleur des faits qu'il reprend, 
quel est le magique entraînement de son style. Le contact d'une 
histoire qui renferme des tableaux si vivans, si variés, des 
tablesux dont les traits essentiels ont été puisés dans la vie, 
a su particulièrement l'inspirer. Ici, sur un fond authentique, 
M. Sue conserve toute la vivacité, tout l'éc'at de son style. 4 
forls volumes in-8° : 20 francs au lieu de 30 francs. Paris, à 
It librairie, rue Sainte Anne, 55. 

— L'assurance contre le recrutement de MM BOEHLER (d'Al-
sace), 9, rue Lepelletier, établie depuis 1820, est lecomtnan-
dée aux familles comme la plus ancienne et une des plus soi-
vables de ce genre. 
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— NORD (Valencienne.), 17 février. — Un assassinat 

affreux vient d'êtte commis dans l'arrondissement de Va-

lenciennes, au hameau do Macou, dépendance de Condé, 

sur la personne de Louis Rob .tte, meunier, âgé de 50 

ans. Voici les faits connus jusqu'ici : 

Dimanche dernier, au matin, on a trouvé le corps de 

Robette père, près de son moulin. Il respirait encore, 

mais il était noyé dans son saog et paraissait frappé de la 

vt îlle au soir. Sa tête était dans un état horrible; la mâ-

choire te trouvait fracassée ; les os du nez et de la face 

semblaient broyés. On comptait dix blessures, dont un >, 

entre les deux yeux, pouvait, au dire des médecins ap-

pelés sur les lieax, occasionner la mort. En eft'ei, le 15, 

à deux heures après-midi, Robette expira, sans avoir pu 

ou voulu faire des révélations, et apiès s'être confessé et 

avoir reçu les secours de la religion. Mais quel était le 

coupab'e de ce crime? Qui elonc pouvait en profiter ? On 

ne counsît point d'ennemis à Robette, homme estimé 

clans le pays ; aucun vol n'a été commis ni sur lui ni chez 

lui. Des poursuites sont commencées. 

— RHÔNE (Lyon), 15 février. — Un assassinat vient 

d'être e mmu>à Beaubtry, arrondissement de Charolles. 

Li nommée B noite Carrette, veuve Lavtnir, âgée de 

59 ans, vivait seule dans une maison isolée et située à 

400 mètres environ des autres habitations. Le 3 février, 

ou la trouva ét- ndue dans su chambre, la face contre le 

camauet la tête baignant dans son sang, qu'elle avait 

perdu par deux larges bletsu es pratiquées sur le côté 

droit du crâne. Près du cadavre, le meurtrier avait aban-

donné deux pierres d'un volume assez considérable, et 

dont il s'était servi pour l'accomplissement de son crime. 

La porte de; l'habitation de la veuve Carre' te, ies vitres 

et lés châssis de la f nôtre avsient été t mièrement brisés. 

L'arm ire qui i ci fermait \ s bardes avait été ouverte ; le 

dé-ordre de ces objets, l'empreinte sa -glante ce.* rmins 

de l'assassin sur le 1 ng >, prouvaient qu'apiès la mort de 

r a victime, il s'était livré a des recherches. Le meurtre 

paraissait donc n'avo ; r été commis que pour faciliter un 

vo'. Cependant, on savait généralement cians la commune 

eue Benoîte Carrette n'avait pas d aigent chez elle. D'un 

autre côté, e 1 e pos-^éd tit quelque bien ; sa mort de-- ail, p r 

conséquent, servir b. s intérêts de ton héritier présomptif, 

P erreCinett', neveu de U victime, que, d'uil eurs, ou 

avait vu rôder autour de la maison e-t même; y entrer. 

Véhémentement soupçonné d ê.re l'auteur du crime , 

Q irrette a été arrêté et éeroué dans la prison de Charolles, 

après avoir subi un premier interroger tore. 

 INDUE. — On écrit de Ci âieauronx, le 14 février : 

« Il sornbie qu'eu attendant l'trrôi de Injustice humaine, 

U jubiiee divine veuille sévir sur les coupables auteurs 

Je 
F Jrembach frères, pour y faire des offres réelles d'une 

somma de 425 francs, à la requête d'un de mes chens ; je 

ne trouvai que M. Férembach jeune, à qui je fis part de 

ma mission. Il me répondit qu'en l'absence de son frère 

BÎaé, qu'il voulait consulter, il ne pouvait accepter ni 

refuser lesdites offres. J'allais consigner cette réponse sur 

mon procès-v rbal, lorsque le sieur Férembach aîné, q ai 

m'avait été annoncé comme étant absent, entra tout-à 

coup par une porte latérale dans la pièce où je me trou-

vais, te précipita sur le procès- verbal que j'achevais, s'en 

empara avec violenc ; et le lacéra ainsi que la copie, ou du 

moins les emporta sans vouloir me les rendre, malgré mes 

sommations réitérées. Ce fait fut accompagné de gestes 

menaçans, d'invectives et d'injure s, tant contre mon client 

que contre moi. Je fus obligé de me retirer. C'est à l'in-

tervention du jeune frère que je dois de n'avoir pas été 

frappé, car 1 exaspération de M. Férembach aîné était 

ext'ême. » 
Sur les conclusions de M. l'avocat du Roi Siillard, le 

Tribunal condamne par défaut le sieur Férembach ainé à 

100 francs d'amende. 

— Le journal l'Espagnol, du 11 février, arrivé aujour-

d'hui à Paris, contient la nouvelle suivante, qui hiureu-

s. ment était controuvée. 

«• A raison du décès de la princesse Adélaïde, sœur du 

Roi de» Français, la Cour de Madrid a pr^s le deuil hier 

10 février. Cette princesse du.it célibaiaire et très chérie 

de la famille royale de France ; elle laisse pour héritier 

de SÏ gran le fortune sou neveu le duc de Monipeasier. » 

— Par ordonnance royale, en date du 7 de ce mois, M. Boi-
leau, ancien notaire à Fontenay S'.int-Père près Mant»s (Sei-
ne-et-Oise), a été nommé, huissier, près le Tribunal civil de la 
Seine, à la résidence de Paris. 

SPECTACLES BU 10 FEVB1EB. 

OPÉRA. — Les Huguenots. 
FRANÇAIS. — Bon Juan, un Coup de lansquenet. 
OPÉRA-COMIQUE. — Ne Touchez pas à la Beirre. 
iTALrENS. — 

ODÉON. — Agnès de Mérar i a. 
VfcUDEviLLX,.— Le Fantôme, M"e Navarre, l'Ile de Bobinson. 
VARIÉTÉS. — Le Filleul ele tout le monde. 
GïMK .;.g.-. — Maître Jean, Irène. 
PiX^kBovAL. — La Poudre-coton, Amour et Biberon. 
PottT^iitiT-MARTiN. — Lucrèce Borgia. 
GAITÉ. — Les Mystères du Carnaval. 
AMMG3. — La Closerie des Genèis. 
CIRQUB — La Révolution française. 
COMTE. — Salvator ou le Monte-Christo de la Jeunesse. 
FOLIES. — La Planète, Bal et Bastringue. 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Prestidigitation et concerts à 8 b. 

VKJOTT.ES I ;MM©!2IMEiaM 

AUDIENCES SES CRIEES. 

Paris. 

ÏVPÎÏY fif ATClVN? Etu(ie de M» Félix TISSIEH , avoué, rue 
UIlUA lUalOUilO Rameau, C, à Paris. — Vente en l'audience 
des criées du Tribunal civil de la Seine, au Palais de Justice, à Paris. 

Le samedi 21 février 1847, une heure de relevée. 
En deux lots qui ne pourront être réunis. 
1» D'une maison, siae à Paris, rue du Pont-aux-Clioux, 2, à l'angle 

du boulevard des t'illes-du-Calvaire; 
2° D'une Maison, sise à Paris, rue do Bretagne, I i . 

Mises à prix : 
1 " Lot, d'un produit brut de 4,000 fr. 40,000 francs ; 
2» Lot, loué par bail authentiqne de 2,400 fr. '.'0,000 francs. 
S'adresser, pour les renseignemens : 

1° audit M« Tissier, avoué poursuivant, rue Hameau, 6; 
2° à M" Enne, avoué présent à la vente, demeurant à Paris, rue Ri-

chelieu, la. (5422) 

ETRANGER. 

— S USSE (L'acerne), le 12 février. — Avant-hier, Cor-

ragiooi et les autres individus accusés d'avoir coopéré à 

l'a sast'inatde M. Lcu, ont cooiparu devant notre T ibu-

nai criminel : on remarquait une affluenci considérable 

d'auditeurs dans la salle du Tribunal. 

Hier, le Tribunal a donné lecture du jug ment. 

Michel Achermatm est condamné à la peine de mort; 

Rosa Félix, mère de Muller, est condamnée à dix-huit 

années de réclusion; A. Muller, frère de F. Muller, est 

condamné par contuma.e à l'exposition et aux frrs for-

cés; Corragioni, Huster, Lorentz, Schmidt sont acquit-

tés ; mais les deux derniers sont condaomés à dix mois 

de réclusion pour avoir pris part à l'expédition des corps 
francs. 

M. Bichler est renvoyé de l'accusation ele complicité 

dans le meurlre de lieu, mais est condamné à mort par 

DUE AINÉSDE VERSIONS 
de de bachelier ès-lettres, par J.-B. BOULET , directeur d'un 
pensionnatde jeunes gens, rue Basse-diirRempirt, 14. Un beau 
volume format anglais, prix: 3 fr. 50. Ce recueil, vivement 
attendu, comprend 365 versions, texies et traductions, précé-
dées de conseils sur l'art de traduire. La plupart des versions 
ont été recueillies aux exameir-; mêmes par les élèves de l'au-
teur. 

ADSSÀNDOH, DENTISTE. 
toutumace pour avoir pris part a 1 expédition des corps J au moyen des vapeurs de l'ETHER 

CENT MILLE FRANC! 
à la personne dont les cors et 

— oqnons résisteraient au nouveau 
remette de GEUVAIS, chirurgien-pédicure du roi des Belges, 
fixe a Pans, rue CROIX-DES-PETITS- CHAMPS, 22, au 1". Prix : 

25 c. le rouleau avec la brochure. (On expédie.) I fr. 

SPÉCIALITÉ OECHADS SURES ™ CAOUTCHOUC 

etc.. 

Bas fabriques de, M. PERRONCEL, rue Saint-Martin, 259 
Souliers, socques, bottes pour la chasse dans h s marais, t 
réunissant à j'e égance des formes, comme à la solidi é, 1 
vantage incontestable ele garantir les pieds de l'humidité, et 
conséquemment du froid, cause de la plupart des maladies 
qui régnent dans les saisons pluvieuses. Clissoirs, caoutchouc 
en feuilles, en poires et chaussons. 

5, perron du Palais-Boyal, 
opère SANS BOULEUBS, 
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LIIIAII DIS F1IILL1S IT DI MI 
COMPAe\IE 

D'ASSURANCES MUTUELLES 
Pour la libération du service militaire, étendue à toute la France. 

I AUUKCE DES FAMILLES ET DE L'ARMÉE dont le principe e*t basé sur une vaste mutualité et d'après une combinaison 
toute nouvelle, donne aux souscripteurs les pins grands avantages' et réunit ÉCONOMIE et sÉeuniTÉ. — Les assurés, libérés, réformés ou exemp-
tés, verseront chez un dépositaire de leur choix une mise commune de S00 fr après le conseil de révision.—Tontes ces mises appartiendront aux Des directeur. 
assurés tombés au sort.—L'ALLIANCE DES FAMILLXS ET DE L'ARMÉE se charge des remplacemens des assurés tombés, s'ils le | naître les statuts. 

Sous-direclion de la Seine 

Système de rem m» 
Réunissant économie et sécurité, et anmi,!? ,

 Ct
'Hîp, J^S 

nancerovale du .8 juillet .840,'
 Q

„S* 1 
sèment aux caisses d'épargne du royaume !i ^p̂

é
>t 

, d^irent - Les remplacemens s'effectuent au corps par des militaires encore sous les drapeaux sans déplacement^ ' , ' 
Imniacément est déposé par l'assuré lui-même a la Laisse d épargne, au nom et pour le compte, du remplaçant.

 1 CUn de
 1' 

"
 v

P

e

7™ecteursct des atjens sout établis dans toutes les localités de la France, auxquels on peut s'adresser
 p 

et0 Pluc»„ 
a8s Ul.é 

 Siège delà Direction générale : Rue de Bondy, 30, et 32, boulevard Saint-Manin, à Paris 

TRAITÉ 

Bue de l'Abbaye, faubourg Saint-Germain. — Succursale : Quai de la Tournell 

DU 

CONTRAT 
DE 

KfAFJJIGE. 

Par PIEHBK O OIE», docteur en droit, professeur 
à la Faculté de droit de Genève. 

TJROMS VO fj IWIE** in-octavo — Prix : 2 i francs. 
Premier volume : REGIME LEGAL ou de droit commun. — Deuxième volume : COK-

VENTIONTS MATRIMONIALES, Communauté conventionnelle, Régimes exclusifs de 
communautés et séparation contractuelle.— Troisième volume : REGIME DOTAL, parapher-

naux, société d'acquêts. - , , , , . 
Cites J. CHERBULIEZ, 6, place de, 1 Oratoire-su-Louvrc, et chez JUuliEKl , libraire de la 

Cour de cassation, 14, rue des Grès, à Paris, 

AVIS 
ge et l'exploitation des annonces d'un bon journal, donnant un bénéfice annuel de 
usceptible d'augmeulation. Cette affaire , d'après son organisation, est facile à di-

A céder le ferma^ 
15,000 francs , susce, 

riger et offre de grands avantages 

S'adressera M* CLAIRET , notaire, rue Louis-le-Grand, 28. 

ENTBEPBISE SPECIAL 

NNON 

Conformément à l'art. 1 1 des statuts de la société de Remorquag e Ch. 

DelaOTeaa et comp., l'assemblée générale est convoquée pour e s amedi 
2Î lévrier courant, à 1 heure après-midi, au bureau central des décla-

rations, quai de Béthune, 10 (île Saint-Louis). 

MM les actionnaires propriétaires du théâtre de Batigiiollea-Mon-

ce aux '«ont prévenus qu'en vertu de l'article 1 6 des statuts en date du 20 
mai 1838, une assemblée générale aura lieu le dimanche 21 mars pro-
chain à midi, au foyer du théâtre, pour procéder à la nomination d un 
nouveau gérant, en remplacement de M Yerdier, décédé, et statuer sur 
les transactions déjà autorisées par l'assemblée générale du 29 mars 
1846 et compléter, s'il y a lieu, la commission de surveillance. 

BHETON. 

n ™- o c 

POUR TOUS LES JOURNAUX DE PARIS, DES DÉPARTEMEHS ET DE L'ÉTRANGER. 

. NORBERT ESTIBAL, H'a^regser a 

nonces de la GAZETTE IJJES T13I ISUYAtlX 

rue Xetfve- i «rh>im <><.s à Paris. 
du CHARIlAm, etc.. 

ou gratis, 60 feuilles beau papier à lettre 
aux personnes qui achèteront un des ar-
ticles désignés ci-après et autres : 120 
feuilles beau papier à lettre satiné, 50 c. ; 
extra -superlin très glacé. 75 cent, et i fr. 
(initiales).—Enveloppes, 50 cent le cent ; 
glacées, 60 et 75 c. — Papier écolier , 3 fr. 

la ram8 — Cire, i , 2, 3 cl 4 fr. le demi-kilo; botte de six bâtons extra-fine et 
parfumée, 75 c. ei i fr. — Registres, 75 c. et au dessus les cent pages. — Rue 

loquet' t, 8, au premier, près la Course. 

BOTTEEIË DÉ LUXE A PRIX AD. 
HÎBt-rmsrtï, C/lîîtptaîs « t Molière, 

4 rite de la Bourse. 
Fabricant de premier ordr-, se sont fait MB réputation par leur genre de 

travail, qui ne laisse rien a désirer; ainsi, dans leurs magasins, on trouve 
lia assomment complet de chaussures, de ville, bals et soirées. La devanture 
de cet élaoiisiement possède un faible aperçu du travail qui les placent au 
p-emier rang delà fabrication ; on peut y aller de confiance. Les étrangers 
n'y seront point surfaits. L'sprix sont les mômes pour tout le monde. On 

prend mesure sans augmentation. 

Nouveau système de BACHES et CHA SSIS, 

de COUCHES perfectionnés, USINE SPE-

CIALE de tous objets en fer pour PARCS et 

Ï'B ONTCHON, près la barrière ,de l'Etoile. (Prix lixes) J Altia.«à. 

LA SOURCE MINEIULE. _ BOULEVARD 
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Qu ue 5>eino „ c» d renfermé ensuite ces mêmes bases dans d 

Mais le docteur LE MOLT a imaginé der 
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précieux résidus associés à un excellent
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tetite quantité, ajoute lui-même à l' ction^
 38
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et digestives de l'eau minérale la pl
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 a.e? VstiN 
de Bussang (Vosges), la bouteille, prix^'

6 à 

PASTILLES ET EAU NATURELLE DE »
 S 

« L'eau do Bussang est parfaite : je ferai tout ce °
SS4l

»C 

propag.r cette boisson aussi excellente que salutaire
 !eta e

» Hij 

Secrétaire perpétuel de l'Académi^'^
1

. 

LONGîîEVîLLE, 
ÎO, r. Ktî 'vSaï-Bîftii, près le Tlit>&t

r
» 

;EHI 
AGRICULTURE ET IÎORTICULTÎRF 

Iles et nombruiK». . .r* Les graines de toutes les plus belles cl nombreuse» 
reine-marguerite, de, calcèolaires, de cinéraires d

e
 né ^"^'Hi 

lias, de primevères, ele, qui ont été admirées'et cour'"""""'
ll
«4L i 

expositions horticoles, se trouvent, ainsi que toutes les
 n

 ^ûi» 

BosSItV, LOIJESSE et C", marchands de, graines neuria** « 

ristes, quai de la Mégisserie, 28,gci-dcvant quai ôux Vleiirs **»»" 
HtjcioJôs «'OÏSS sus «•!•<•«« 

Par acte sous seing privé, en date & Lyon 
du 5 février 1847, enregistré le même jour, 
parSudré, quia perçu 5 fr. 50 c., il appert 
(pie la société qui existait entre le sieur 
JUTHO.Y'tUJON et le sieur Camille ODE, de -
meurant tous deux à Lyon, impasse Lorettc, 
5, sous la raison sociale P1THON RIJON et 
IT>, pour fabrique de passementerie, avec 
succursale à Paris, est et demeure dissoute 
d'un commun accord à compter de ce jour. 
La liquidation en sera faite en commun par 
les deux associés. 

Pour extrait en conformité de la loi. 
Lyon, 5 février 1847. 

Signé PinioN-RiJO .N f t Camille Ons. 

(7230) 

son collègue, nolaires à Paris, le 13 juin core avoir lieu par une délibération de ladite 
'842. î assemblée; 

El il a élé dit que la raison sociale et la Et qu'à l'expiration ou lors de la dissolu-
signature de la société qui subsiste enire j lion de la société, M de Framerville en sera 
M. liroqiiin (ils et M. Viual, «era BROQU1N ; liquidateur, mais que l'assemblée générale 
llls et VIDAL. 

Aueune modilicalian autre que ce-Ile de la 
raison sociale, n'a été apportée à l'a ile de so-
ciélé susdaté. 17257) 

Du 5 février 1847, 

Acte de société en nom collectif, fait dou-
ble et enregistré, pour la fabrication et le 
commerce des visières de casquettes , des 
shakos el toutes autres choses se rattachant 
i celte partie ; 

Entre Eugène BUARD, fabricant de visiè-
res, demeurant à Paris, rue du Plâtre, 12, 
d'une part : 

Et M. COURN1L-LAVERGNE, propriétaire, 
demeurant* Paris, rue du Bouloi, 22, d'au-
tre part; 

, Sout la raison Eugène BUARD et COURNIL; 
Laquelle société sera administrée par les 

deux associés conjointement, et la signature 
soeiale, qui portera les mêmes noms, leur 
appartiendra indistinctement ; mais ils ne 
pourront s'en servir que pour l'acquit 
des factures ; toutes les affaires de la IO-

ciclé devant être faites au comptant, il ne 
pourra éire créé aucun engagement, billet 
ou letire de change ; 

M. Eugène Buard apporte en société son 
industrie, son travail et divers outils ; 

Et M. Cournil-Lavergne une somme de 
■4,000 francs, qu'il versera au fur el à me-
sure des besoins de la société. 

La sociélé commencera ses opérations le 
8 lévrier 1847, el les terminera le 8 février 
1852. 

Pour extrait. COURML-LAVERGXE . (7251) 

Suivant acte passé devant M« Thomas sous-
signé, qui en a la minute, et sou collègue, 
notaires à Paris, le 5 février 1847, enregis-
tré, 

M. Nicolas-François HEliBERT , demeu-
rant à Paris, rue du Croissant, 10, 

A déclare donner sa démission de gérant 
de la sociélé HERBERT et C*, formée pour 
la publication du journal l'Echo français , 
par acte passé devant ledit U' Thomas, le 
10 janvier 1838. 

Par le même acte, les personnes y dénom-
mées, se déclarait! propriétaires de toutes 
les actions de ladite société, ont nommé eu 
remplacement de M. Herbert, pour gérant de 
ladite société, M. Josepn-Igi.ace-Marie DO-
DUN , employé , demeurant à Pans , rue 
Montmartre, 84, l'un desdits propriétaires 
u'aciions, qui a accepté. 

Il a été uit que la nouvelle raison seciale 
serait, ainsi que la signature sociale, DODUN 
et C« 

Pourextrait. (Signé; T HOMAS . (7254) 

Suivant acte reçu par M* Lejeune, soussi-
gné, et M« Labarbe, notaires à Paris, le 5 fe 
vrier 1847, portant celle mention.-

Enregistre A Paris, 4« bureau, le 10 février 
1847, folio 33, recto, case 5, reçu 5 fr. décime 
50 c, signé Oufresneau ; 

H. Frédéric-Charles-Louis AIGOIN DU REY, 
propriétaire, demeurant â Paris, rue des 
lious-Enfans, 30 ; 

Et M. Pierre-Auguste Bapaume, ariistedes 
sinateur, demeurant â Paris, rue du Eau 
bourg-Poissonnière, 70 ; 

Ont formé entre eux une société en nom 
coilectif, pour l'obtention et l'exploitation 
d'un brevet d'inventiou, pour un procédé de 
coulage tenant lieu de la gravure pour im-
pressions. 

U a été dit que la société commencerait â 
partir du 5 février 1847 et finirait â l'expira 
lion du brevet à intervenir. 

Qu'il serait fait à la suite dudit acte un au-
tre acte fixant la durée de la société et cons 
tatant ainsi l'obtention dudit brevet. 

Que le siège de la sociélé élan établi pro 
visuirement â Paris, rue des Bons-Enlans, 30, 
qu'il pourrait être transféré ultérieuremeni 
uans un autre local suivant les besoins de la 
société. 

Que la raison et la signature sociales se-
raient AlCOIS DU REY et BApAUME ; que la 
signature sociale ne pourrait être donnée 
que pour les besoins de la sociélé, qui ne se-
rait point tenue des dettes personnelles à 
chacun des associés. 

Que la société ne serait engagée que par 
la signature de MM. Aigoin du lit y el Bapau-
me, ou de l'un d'eux muni de la procuration 
de l'autre. 

M. Aigoin du Rey a fait apport à la société 
d'une somme de io,coo fr. 

De soncôlé, M. Bapaume a fair apport à la so-
ciété deson industrie et de l'invention pour la-
quelle il élait sollicité un brevet, le tout éva-
lué aimablement entre MM. Aigoin du Rey et 
tiapaume à la somme de 10,00a fr. 

Pour faire publier ledit acte tous pouvoirs 
ont été donnes au poiteur d'un extrait. 

Extrait par M e Hippoly te Lejeune, notaire à 
Paris, soussigné, de la minute dudit acte étant 
en sa possession. 

Signé LEJEUKE , (7255) 

Suivant acte reçu par Me Lecomte et son 
collègue, notaires à Paris, le 5 février 1817, 
enregistré ; 

M. Martin BROQUM père, marchand de fer, 
demeurant à Paris, rue de t'aubourg-SaiiU-
Anloine, 41 ; 

M. Pierre BF.OQU1N fils, aussi marchand de 
fer, demeurant même rue, 43; 

Et M. Anloine VIDAL, marchand de fer, 
demeurant à Paris, rue de Charoune, 16 ; 

Ont déclaré dissoute à l'égard de M. Bro 
quin père, et par sa retraite, à compter du 
jour do l'acte dont est extrait, la société éta-
blie entre eux pour le commerce de fer, aux 
termes d'un acte reçu par M. Demaison et 

Enregistré à Paris, U 

té 

R««a «m (nu tiix .«s*ti»«*i 

Suivant acte passé devant M« l'ourchy, 
notaire à Paris, soussigné, qui en a la mi-
nute, et son collègue, le 6 février 1817, en-
registré à Paris le 10 février même année, 
par de villemor, qui a reçu 5 fr. 50 c; 

Il a été formé une sociélé commerciale en 
commandite par actions, entre M. Benjamin-
Eugène-Alexis-Quentin TIIORY DE FRAMER-
V1LLE, propriétaire , demeurant i Paris, 
avenue Fortunée, 5, comme seul gérant res-
ponsable, d'une part; 

Une autre personne associée rn comman-
dite, présente audit acte, et des personnes 
qui deviendraient propriétaires desdites ac-
tions comme simples commanditai' es, d 'au-
tre pari; 

Duquel acle il a été extrait littéralement 
ce qui suit : 

Art. 2. 
La société a pour objet : 

1° L'acquisition de divers immeubles si-
tués à Paris, appartenant â M. Auguste-Cé-
sar BARItOT et j»'»' Rose PETIT-PIERRE 
son épouse, et consistant en : 

Une grande maison portant le numéro 42 
sur la rue du Bac, et le numéro 52 sur la 
rue St-Dominique-St-Germain; 

Une petite maison portant le numéro 44 
sur la rue du Bac; 

El une autre maison portant le numéro 46 
sur la même rue; 

2° L'acquisition, s 'il y a lieu, el avec l 'au-
torisation de l 'assemblée générale prescrite 
sous l'article 30 ci-après, d 'autres immeubles 
avoisinant ceux ci-dessus désignés; 

3° L'adminisiration ou l 'exploitation de tous 
ces biens; 

4° Et la revente desdits biens, Lorsqu 'il y 
aura lieu, et qu'elle aura été autorisée, con-
formément à l 'article 30 ci après. 

Art. 3. 
La raison et la signature sociales sont ; 

TIIORY DE FRAMERVILLE et C". 
Le siège de la sociélé est fixé à Paris, rue 

du Bac, 42. 

Art. 4. 
La durée de la société sera de cinq années, 

à compter de ce jour. 

Elle pourra être prorogée par l 'assemblée 
générale des actionnaires sur la proposition du 
gérant, dans les d»ux premiers mois de la cin-
quième année. 

Toute prorogation sera constatée par le 
gérant, par acte à la suito des' présentes et 
publiée conformément à la loi. 

Art. 30. 
La société est gérée par M. Tliory de Fra-

merville, seul associé responsable. 
A lui seul appartient la sjjfhauire sociale. 
En celte qualité : 

Il donne à loyer tout ou pertiedes immeu-
bles sociaux, mais tedfément pour une durée 
qui ne peut pas excéder celle de la société; 

Il faii tous baux et les résilie avec ou sans 
indemnité, donne ou accepte tous congés; 

Il perçoit tous loyers et autres produits, et 
sn donne quittance ou exerce les peursuites 
nécessaires pour en obtenir le paiement ; 

Il fait exécuter toutes réparations usufruc-
tuaires auxdits biens sur ou sans devis; 

Il paie les ouvriers et entrepreneurs et 
toutes les autres dépenses de la société ; 

11 fait les ventes et achats d'immeubles et 
les emprunts hypothécaires nécessités par les 
achats, mais seulement avec l 'autorisation de 
l'assemblée générale, prescrite par les arti-
cles 30 et 31. 

M. de Framerville sera lenn, pendant la du • 
rée de sa gérance, de conserver la propriété 
de quatre actions, lesquelles seront inaliéna-
bles tant qu'il restera gérant. U sera fait men-
tion de celte inaliénabilité sur les litres de 
ces quatre actions. 

Art, 21. 
M. de Framerville est spécialement auto-

risé à demander et accepter la réalisation au 
profit de la présente société de l 'acquisition 
des immeubles désignés à l'article 2 ; arrêter 
toutes condilions, faire toutes stipulations, 
obliger 1a sociélé au paiement du prix de ia-
dite acquisilion, effectuer ce paiement et 
remplir toutes formalités hypothécaires et 
autres 

Art. 23. 
Toutes les opérations de la sociélé sont 

faites au compiant. 

En conséquence, le gérant ne peut con-
tracter, au nom de la sociélé, aucun emprunt 

j (sauf seulement le cas éventuel prévu, arti-
| des 20, 30 et 3 1 ), ni l'engager par les création, 
i souscription ou endossement de billets let-
] très de change ou mandat. 

| 11 appert en outre dudit acte de société, sa-
' voir : 

j De l'article 6, que le fonds social a été fixé 
à la somme de 1,200,000 francs, et divisés en 

, 48 aciions de 25,000 francs rhacun; 
i Que deux de ces aciions ont été attribuées 
à M. de Framerville comme entièrement It 
béré ; 

Et que les 46 aciions restant ont élé sous 
cilles .- 2! parM.deFramei'Ville ,pour 550,000 
francs, et 24 par une autre personne présente 
audit acte pour la somme de 600,000 fr., for-
mant le capital de la commandite ; 

De l'artiele 8, que le montrnt des actions 
souscrite» a élé stipulé exifible à diverses 
époques et de la manière indiquée sous ledit 
article ; ^ 

De l 'article 30, qu'une assemblée générale 
ordinaire entend, discute ei arrête les comp-
tes du gérant c autorise les baux, dont la 
durea excède celle de la soriélé, ain -i que les 

grosses réparations et améliorations les veu 
tes et achats d'immeubles, les appels'de fonds 
emprunts hypothécaires ou émission* u'ac' 
lions nouvelles qui seraient à faire pour suh 
venir à ces achats ; 

De l'article 32, que la sociélé finira parl'ex-

po'urra lui adjoindre un ou deux coliquida 
leurs, et déterminer les attributions des liqui-
dateurs et le mode de liquidation; 

Et enfin de l'article 35, que tout pouvoir a 
été donné au porteur d'une expédition ou 
txtrait dudit acle de société pour faire pu-
blier et afficher cet ach conformément à la 
loi. 

Extrait par M« l'ourchy, notaire à Par s, 
soussigné, de la minute duiit acte de société, 
restée en sa possession. (7263) 

Il a été dit que les deux associés seraient 
alternativement chargés chaque année de la 
caisse et des affaires financières delà sociét"; 
que .11. Molin serait pour la pr.mière année 
chargé de la caisse; 

Que, dans le cas de décès de l'un des asso-
ciés, sa veuve aurait le droit de demander 

Art. 9. Les associés devront consacrer 
tout leur temps aux affaires de la sociéié, et 
ils ne pourront s'intéresser directement ni 
indirectement dans aucune affaire, quelle 
que soit sa nature, si elle n'est pour le comp-
te de la société.. 

Outre h s soins que h s associés devront 
pour indemnité de tous droiis de son mari donner en général aux affairés de la sociélé, 

. .... ...... .1- 1- \i i; ,1 ., r.i I .nrlcK(.ri. tiPi-a Hi»rrf (4 rlp la lp_ 

Etude de M« GOISET, avoué à Taris, rue 
Louis-le-Grand, 3. 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-
ble, ls 6 favrier 1847, enregistré à Paris, le 17 
du même irois, folio i", verso, cases 7 et 8, 
par le receveur, qui a pei çu 5 fr. 50 c, 

Entre: 1° M. Jean Jacques BOUOOURES-
QUE, entrepreneur de serrurerie, derneuraiu 
a Paris, rue des Bons-Enlans .31; 

2° Ei M Charles-EIoi DRAUSSIS-LEMA1RE, 
aussi entrepreneur de serrurerie, demeurant 
à Paris, rue de Chabrol, 32; 

il appert, entre autres choses : 
i°Qu une sociélé en nom collectif a été 

formée entre MM. Boudourcsqiic et Lemaire, 
pour l'exploilalion d'un fonds de scri urerie 
en bàtimens situe à Paris, rue Mercier, 1, 
dont ils sont propriétaires en commun. 

2° Que cetta société a été formée pour six 
années, qui ont commence à courir du i" 
février 1 847, pour finir à pareille époque de 
l'année 1853. 

3° Que la raison sociale est BOUDOURES-
QUE el LEMAIRE. 

4» Que le siège de la société a été fixé à 
Paris, rue Mercier, i, dans les lieux où se 
trouve exploité ledit fonds de serrurerie. 

5° Et que MM. Boudouresque et Lemaire 
auront séparément l'un et l'autre la signa-
ture sociale, la gestion et l'aduinisifration 
des affaires de la sociélé. 

Pourextrait. (72J7) 

dans la sociélé la moitié du moulant de 
recette brute de l'anné; qui aurait précélé 
le décès, et que, dans ce cas, l'associé sur-
vivant supporterait seul désormais les char-
ges de la sociélé. 

Extrait par M
c
 t'oullon, noiaire soussigné 

sur la minute dudit contrat étant en sa pos-
session. 

(Signé) F OUI.LOX . (7260) 

M, Edouard Landsberg sera chargé de la te 
nue des livres, de la caisse etdelavenle; 
M. Henri Landsberg aura la direction des ate-
liers, la surveillance des ouvriers, il sera en 
outre chargé de préparer les échantillons 
pour chaque saison et les achats de matières 
I ramières. 

M. Isidore Land.-berg sera chargé de la 
vente et de la L-nue des livres conjointement 
avec M. Edouard Lan lsberg. 

Art. 10. Tomes les affaires i régler ou trai-
ter en dehors des opérations journalières et 
courantes, ainsi que, les baux et autres actes 
dom l'importance excéderait 500 francs, ne 
pouTonl être conclus par 31. Edouard Lands-
berg, qu'avec ie consentement des autres as-

i sociés. 
Ce consent rnient sera constaté soit pour 

WAU. tous deux sculpteurs, demeurant à les signatures de tous les associés, apposées 
' au bas des actes dont il s agit, soit par une 

délibération dressée sur un registre spécial 

Elude de M" DRIOX, huissier, rue Bourbon-: 

Villeneuve, V. ' 
D'un acte sous seings prives, faitdonb'e à 

Paris, le 9 février 1847, enregisliêà Paris le 
11 février 1S17, folio 93, cases 3 et 4, par

( 
Deles aog, qui a rtçu 5 francs 50 C.mimés; 

Il résulte : 
Que MM. Céleslin DELPECll et Joseph 

D'un act ; contenant établissement de so-
ciété de commerce entre M. Eugène-Alexan-
dre-Dé»iré BOUCHER, manufacturier trefi-
leur, demeurant à Paris, rue du Faubourg-
St Martin, 59, et M. Jean-Louis LAVE11CIS, 
ancien caissier de la maison de commerce 
Cheuvreux et Ce , demeurant à Paris, rue 
Poissonnière, 35, passé devant M» l'ourchy, 
notaire a Paris, soussigné, qui en a la minu-
te, et son collègue, le 8 février 1847, et por-
tant en marge cette mention : enregistré i 
Paris, onzième bureau, le u lévrier 1847. 
folio, 83, recto, case 8, reçu 5 fr. et 50 c. de 
décime, signe de Villemor; 

Il a été extrait lilléralement ce qui suit : 
Art. 1" 

Une société de commerce est élablie entre 
les soussignés pour l'exploitation de deux fa-
briques de fils de 1er élastiques pour meu-
biesetde pointes et boucles, appartenant à 
M. Bouclier, et situées l'une à Paris, rue 
Grange-aux-lielles, 21, et l'autre à Laigle, 
département de l'Orne. 

Cette sociélé aura aussi pour objet le com-
merce des métaux. 

Art. 2. 

La durée sera de six ans à partir du 1" lé-
vrier i847. 

Ait. 3. 
Elle sera en nom collectif et sous la raison 

sociale E. liOUCHER et C". Chacuu des asso-
ciés aura la signature soeiale, dont il ne 
pourra faire usage que pour les affilies de la 
société. 

Art. 4. 
Le siège de la société est à Paris, rue du 

Faubourg-St-Marliu, 59, où sont présente-
ment les magasins et les bureaux de M. Dou-
cher ; mais il pourra èlre transféré partout 
ailleurs. 

Art. 11. 
S'il arrive que deux inventaires successifs 

présentent de la perte, chaque associé aura 
le droit d'exiger la dissolution delà société. 
La mort de l'un des associés entraiaera de 
droit cette dissolution. 

Art. 12. 

La dissolution de la société arrivant par la 
mort de l'un des associés, la liquidation sera 
laite par le survivant. Dans tous les autres 
cas, elle sera faite par les deux associés con-
jointement. 

Extrait par M* Fourchy, noiaire i Paris, 
soussigné, de la liScsfb dudit acte de société, 
demeuré en sa garde et possession. 

^7248 .1 

D'un contrat reçu par M» Pierre-Charles 
Foullon, notaire a Boulogne , prés Paris , 
soussigné, qui en a ia minute, en présence 
de témoins, le 8 février 1847, portant celte 
mention : Enregistré à Xeuilly, le 10 février 
1847, folio 43, r°, cases 6, 7 ët 8, reçu 5 fr. 
et décime 50 c, (signé) Momonnier ; 

Il appertque M. Joseph-Victor MOLIN, chef 
d'instuution, demeurant à Auleuil, Grande-
Rue, 13, 15 et 17; 

El M. Daniel GLA<II1N, aussi chef d'insti-
tution, demeurant à Paris, rue des Batailles, 
17, quartier de chaillot ; 

Ont établi entre eux une société en nom 
collectif pour l'exploitation en commun des 
deux institutions qu'ils dirigent, l'un à Aa-
teuil et l'autre à Paris. 

La société a lieu pour vingt années Irois 
mais consécutifs, qui ont commencé le Ie* 
janvier 1847. L'associé qui en demaBdera la 
dissolution à la lin de la première ou de la 
deuxième période, devra en prévenir l'autre 
associé une année d'avance. 

La raison sociale est MOLIN et GLASIIIN. 
Le siège de la société est à Auleuil, Gran-

de-Rue, 13, 15 et 17, cliea M. Molin. Au des-
sus de la porte sera placé un tableau-ensei-
gne portant ces mots : Pensionnat Si-Daniel, 
dirigé par MM. Molin et Glashin. 

M. Molin a apporté en société le mobilier 
de ton établissement et ia clientèle de sa 

'ans, rue Xcuve-Popincourt, 7; 
Ont formé une sociélé en nom collectif, 

sous la raison DELPECHctWALZ, pour l'ex-
ploitation au siège social, à Paris, rue Neu-
ve Popincourl, 7, d'une machine à sculpter 
dont ils sont inventeurs brevetés; que la 
société doit durer quinze années, à partir 
du 21 novembre 1846, pour finir le 24 no-

vembre 1861. | 
Enfin que les deux associés auront la si-

gnature socia'e, à la condition de n'en faire 
usage que pour les besoins de la société, 
sous peine de nullité vis à-vis des tiers et de 
la sociélé. 

Pourextrait. D RION . (7219) 

D 'une délibération prise par les proprié-
taires des deux mille actions de la sociélé 
dite : Compagnie des mines de terre noire, 
le 9 février 1847, 

11 a élé extrait littéralement co qui suit: 
Art 1«. 

La société anonyme établie à Paris, ponr 
l'exploitation des mines de terre noire, si-
tuées arrondissement de Saint Euen?, dépar-
tement de la Loire, et connue sous ia déno-
mination de Compagnie des mines de terre 
noire, est et demeure définitivement absoute 
à compter de ce jour 9 février ■ 847. 

Art. 2. 
Les administrateurs de la société civile el 

particulière dile : Compagnie des mines de la 
Loire, dont le siège est a Paris, rue G ; ange-
Bateiière, 4, sont nommés liquidateurs de ia 
Compagnie des mines de terre no re. 

Les pouvoirs les plus étendus leur son 
donnés pour vendre tous les biens meubles 
et immeubles de, la coa-.pagni«, transporter et 
toucher toutes iomrai s, acquitter tout nassif. 

Art. 3. 

Pour faire publier la présente délibération 
partout où besoin sera, tout pouvoir est don-
né au porteur d'une copie ou d'un extrait. 

Extrait par M1 Cahouet, noiaire à Paris, 
soussigné, de l'original de la délibération ci-
dessus énoncée, annexé à la minute d'un 
acte r<çu par lui et son collègue, aussi no-
taire à Paris, le 10 février 1347, je lout étant 
en la possession dudit M= Cahouet. 

Signé CAIIOCIÎT . (7252) 

et signée ,.ar tous les associés 

I Art. 11. La signature sociale appartiendra 
; à M Edourrd Landsberg, qui seul pourra en 

l'aire usage, nr.is seulement pour les besoins 
el opérations de la société. 

I Tout engagement dont la cause est étran-
gère, à la société reste pour le comp c de 

' de M. Edouard Landsberg. 

1 A icuu engagement d»nl la cause regarde 
la société ne sera valable qu'autant qu'il sera 

I revêtu de la signature sociale. 
Art. n bis. En cas de décès ou d'inraaaci-

lé de M. Edouard ou de M. Henri Landsberg, 
la sociélé ne sera pas dissoute de plein droit. 
La dissolution pourra seulement avoir heu 
si ton semble à M. Isidore Landsoerg, dans 
tes six mois qui suivront le décès ou i'inca-
paci'é, mais à la charge toutefois de prévenir 
l'i ssociê restant trois mois au moins a l'avan-
ce, et à déieut par M. Isidore Larnlsberg 
davoir usé de son droit d'opérer la di -solu-
tion dans le délai ri-dessus fixé, 1a socié é 
coiihudera de plein droit jusqu'à l'expiration 
du lemps fixé pour sa durée, sans que dans 
ce dernier cas il puisse invoquer en sa laveur 
le bénéfice de l'article 17. 

En cas de décès, retraite ou incapacité de 
M. I-idore Landsberg, la société se continue-
ra de plein droit entre les autres associés. 

Pour extrait: Signé T URQUE r. (7 2661 

piralion du temps fixé pour sa durée, si une j maison le lout estimé à 17 500 fr 
assemblée générale des actionnaires n'en a M Claslfin a é^ en so-

Que la dissolution de la société pourra en- 1 clientèle de sa maison, estimés même somme. 

Etude de M« LAN, agréé au Tribunal de co 
merce de la Seine, rue de Hanovre, 6 

D'un jugement rendu par le Tribunal de 
commerce de la Seine, en date (lu 9 février 
1847, i! appert que la sociélé formée entre 
hs docteurs WERTI1EI.W el FLEURY, pro-
fesseurs agrégés à la Faculté de Médecine à 
Paris, pour l'exploitation d'une maison de 
santé liydro-thérapique à Bellevue, a été dé-
clarée nulle faute do publications légales, el 
pour la société de fait qui a exislé, a renvoyé 
ies parties devant MM. Malhieu et Germain, 
comme arbitres-juges. 

Pour extrait. . Signé J. LAN . (7256) 

Suivant acte sous seing prive, passé a Pa 
ris, du 10 février 1847, enregistre a Paris 
ie 12 févrieri847, folio 9, vero, cases lits, 
par Zeycr, qui a reçu 6 lianes 60 centime: 
pour droits; 

MM. Jeaii-Hicolas-Auguste BONNIER, el Ni 
colas Charles DAMBRESVILLE, demeurant à 
Psris, rue Molay, 4; 

Ont forme enire eus une société en nom 
collectif ayant pour objet la labricatioa de 
bijoux en or. 

Celte sociélé, dont le siège est à Paris, rue 
Molay, 4, a la raison soeiale BONNIER et 
DAMBRESV1LLE, a été élablie pour dix an-
nées, qui commenceront le ta février 1847. 

Les associes auront indistinctement la si-
gnature, qui ne sera valable que pour les 
affaires de la sociélé. 

Le capital social est fixé à iO.OOO francs, 
dont 6,000 seront fournis par M. Dambrts-
viile et 4,600 par M. Bonoier. 

DAMERESMCLE . (7259) 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 17 FÉVRIER 1847, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour .-

Du sieur MOUTON (Charles-François), te-
nant café-restaurant, rue Neuve- des-Malhu-
rins, 78, nomme M. Belin-Leprieur juge-com-
missaire, et M. Colomb: I, rue Castellane, 12, 
syndic provisoire (N" 6839 du gr.,; 

Du sieur MAISTRASSE (Augusle-Conslnnt , 
Imprimeur, rue Notre -Oame -dcs-Vicloires, 

6, nomme M. Belin-Lcprieur jiKO -cornmis-
saire, et M. Maillet, rue des Jeûneurs, 14, 
syndic provisoire N" 6840 du gr..'; 

Du sieur PILLE jeune (Anloine Eugène), 
quincaillier, rue du Petit- Thou*t?, 17, nom-
me M. Germintt juge-cominissairè, et M. Pas-
cal, rue Ricber, 32, syndic provisoire 
6841 du gr.); 

Du sieur JULIlN fila ( Pierre-Louis', mer-
cirr, rue Maz»grau, 10 1er, nomme M. De-
niére lits juge-commissaire, et M. Blet, rue 
des Bons-Enfans, 32, syndic provisoire (N" 
6842 du gr.);

 y 

CONVOCATIOiVS DE CREANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal de. 

mmerec de. Pans, salles des asseemôlèis 

des Jaillîtes, MId les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LIEVI9I Etienne-Louis), auc. n d 
de vermicelle, à La l'vtite-Villeliè, le 25 fé-
vrier i ï heures J," c755 di^ gr.,; 

Du sieur DEGtllNCAND (Vincent), agent 
d'affaires, rue du Ponceau, V, le 23 lévrier à 
10 neuris (N« 6-.2i au gr.); 

diatement après l'expiration d. , . 

rèjinciers du sieur|>
Ul

„, 

>■< '",r'.ïronchei ^ ' ' 
s le 23 'evrier i ,Vi" 

MM. lescréanc 
çois), carrosi 

àse rendre, le 23 février"* "j'i*"'" 

Prend,, 

Si 

semblées des faillites""™!^,'
Slllt 

une délibération dans l'iiEiSÏÏ*
1
!» 

ladite faillite (N« 6393 du - - ■
 e la 

au gr.); 

ASSEMBLÉES BU 19 

IIX HEURES : Bouvard-David i
a

,„
rf
, 

- ItouM, fab. de couleurs
 Ni

'
r
' 

del, fab. de bretelles, id. 4î 

menuiserie, redd. de compte ™C 
boulanger, id. 

de rubans, id. 

— Uillitl ainé, serrurier, clôV' 
MM : Issart, lab. de bronze, I™I 

nid d objets d'arts, çlot. 

de rnmi.i». ! 

"Kl 
I^E HEURE:: Courlilliod, rcsiaume» , 
- Alix aine, md de vins, synd 
md de vins, clôt. 

DEUX HEURES : Melisscnl, meunier trii . 1 

comptes. 

mois HEURES : Grenon dit Meunier ML
 ; 

maçonnerie, cil». - Buv.l,
 md

 Oeuî 
filées, ,d. - Jean, fab. de poterie nS I 
id. - UranicrLfzulKs ,commiss.tnï | 
chandises, id 

*« de» Htenc 

Le II lévrier 1817: jeg- ment qui
 m

,„ 

séparation de biens
 (

 nire Maris Josrita 
DECAMON el Joseph MOLLARD. 

Grândjea»,aïMi 

S*®©*» eî î«fc.<sB»aneiu, 

Du 15 février 1847. 

Mme la comtesse Gravillé, 57 ans, mj 
l'aub. St Honoré, 53. — Mme veuve lliii, 
83 ans, rue du Fauh.-ilonimarlre, 6I.-1 

Pu sieur RAC1MCT (Augurlel, bonntlh r, ! V
erne

<,
11

 an;>-ue Neuvc-Si Eustictie. i.-
rue ue Sèvres, 3, h 21 leviitr à 10 beuies £.'■

 Mme
. veuve Gorin, 75 an«, rue Coq-He». 

6835 du gr. ; i 31 bi*- — Mme veuve Boursier, il un m 

j Montmartre, 52. — M. Raoul, 41 aus.niefc 
Des sieur LAPIERRE el dame veuve BER- ' Deux Ecus, 48. - M. l'orin, "i ans, ni t 

TIIEL1N, limoua lieis, rue dos Deux-Ponts, la Tabletterie, 9. — Mme Lerriaire, Il » 
i, le 24 février à 9 heures i.S« «tu du gr.i; ; rue de la ridébté, 26. - Mme 5ijuiird.ii 

_ . . ,, ! ans, rue Tcévenol, 11. — Mme CamfWli 
Jour assurer o l asscmtdce dans laquelle ans, rue du Faub.-St-VartiB, SI. -»■* 

if. le juge-commissaire doit les consulter , venin, 62 ans, ruo Grange aux-Belles, II -
tant sur la compositic.n de l'état des créan- Mme Tn ffrel, 2 1 ans. place de la lloto»** 

ci>rs présumés que sur la Humiliation de Tom
;
»!e, 2. — Mlle Fau^eon, 53 are, Jt I 

nouveaux syndics. Paradis, 10, au marais. — Mme ftttNtJ 

ans, place Royale. 6 - Mme de l'.oini,' 1 

N OTA . Les tiers-porteurs d'ell'els ou endos - ans, quai Bourbon, 51 - Maie Brissos,» 
«emens de ces faillites n'étant pas connus, ans, quai Vollaire, 3. - Mme Dubois, liai 
sont priés de remettre au greffe leurs adres- rue Dauphiiie. 12. - Mme veuve llanlli.» 
ses, afin d'être convoques pour les assemblées ans rue de Sèvres, 133. — Mme venu M 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs MAS.-1Ï et OP1GEZ, négociant, 
rue Neuve St-Eusta. ha, 3, le u fevr.er à 10 
heures (N» 6618 du gr.;; 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M. le juge-comtnissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs créâmes : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour ies vérification et affirmation 
de. leurs créances remeUent préalablement 
leurs titres à MM. ies svudics. 

mont. 66 ans rue Sle-Marie, 4.-MI >«" 
Grostète, 84 ans, rue du Dragon, ''»• 
ltamei,92 ans, rue de la Triperie, s.-» 
llrocbôt, 58 ans, rue Gracieuse, S4 
Mme Lefévre, toans, rue é'Ulin,» 

Suivant acte passé devant M* Turque! u 
son collègue, nolaires à Paris, le 9 lévrier 
t847, enregistré ; 

M. Edouard LANDSBERG, fabricant de pas-
sementerie, demeurant à Paris, rue Ncuye-
Sl-Merry, 1 1 ; 

M. Henri LANDSBERG, passementier, de-
meurant à Paris, rue Neuve-St-Merry, U; 

Ont déclare dissoudre purement eï simple ■ 
ment à partir du 7 février 1847, la société qui 
sans avoir élé constalaiée par écrit a exislé 
de fait entre eux, et en nom collectif, pour 
l'exploitation d'une fabrique de passemente-
rie, sise à Paris, rue Neuve-St-Merry,, il, et 
la venu des marchandises en provenant. 

Pourextrait: Signé T URQUET . (7265) 

Suivant acle passé devant M
e
 Turquet et 

son collègue, noiaires à Paris, le 9 lévrier 
13s7, eur. gistré ; 

M. Edoaard LANDSDERG, passementier, 
demeurant à Paris, rue Neuve-St-Merry, n ■ 

M. Henri LANDSBERG, passementier, de-
meurant à Pans, rue Neuve-St-Merry, il -

El M. Isidore LANDSBERG, commis négo-
ciant, demeurant également à Paris, rue Neu-
ve-St-Merry, Il : 

Ont arrête les conventions qui règlent les 
bases de la société qu'ils ont formée entre 
eux. 

De cet acle il a été extrait littéralement c<> 
qui suit : 

Art. i". Les comparons forment entre eux 
par ces présentes une sociéié en nom col-
lectif. 

Art. 2. La société a pour objet l'exploita-
tion d'une fabrique de passementerie établie 
à Paris, rue Neuve-St-Merry, u, et la vente 
des produits do cette fabrique. 

Art. 3. La durée de la société sera de cinq 
années quatre mois et vingt jours, qui ont 
commencé lo 8 février présent moi», et fini-
ront le id- juill-l 1852. 

Art. 4. Le siège de la société est élablià 
Paris, rue Neuve-St-Merry, il. 

Art. 5. La raison sociale sera LANDSBERG 
frères. 

Arl. 8. L'administration de la société ap-
partient à M. Edouard Landsberg, qui est 
seul gérant. 

février 1847* 

D'un acte passé devant M« Fabien et son 
collègue, notaires à Paris, le 10 février 1847, 
enregistré, 

Entre : i»M. François-Eugène KUNEMANN, 
commissionnaire eu papiers, demeurant à 
Paris, rue Poupée, 20 ; 

2" Et M. Charles-Claude HUZAR, rentier, 
demeurant à Paris, rue d'Eughien, liO ; 

A élé extrait ce qui suit : 

Il y aura enire MM. Kunemann et Huzar 
une sociélé en nom collectif ayant pour ob-
jet l'exploitation de lt maison de commission 
en papeterie fondée à Paris, rue Poupée, 20, 
par M. Kuiiemanii. 

Cette sociélé est contractée jusqu'au 1" 

juin .852, à partir du 15 février 1817. | Du sieur 1IUGOULIN (Julien-Elienne), bi-
La raison sociale sera : Eugène KUNE- joulier, boul. St-Martm, 49, le 25 février à 2 

MANN et C«. j heures (N» OUOI du gr.); 
Le siège de la société sera rue Poupée, 20. ' 

Le foaos social a été fixé à 50,000 francs,
1
 Jour entendre le rapport ies syndics sur 

dont 10,000 fr. pour l'apport de M. Kune- :
 l

.
e!at

 * '* /"i
ll

'te et délibérer sur la forma-
maiin, et 40,000 fr. pour Celui de M. Huzar. j concordai, ou, s'il y a lieu, s'enten-

. Chacun îles associes aura la signature so- '. dre déclarer en èlal d'union, .-.t, dans ce dernier 

ciale, et toutes les opérations qu'il fera, en ' cas, être immédiatement consultés, tant sur les 

sadtle qualité, seront valables â l'égard des j {ails de la gestion que. sur l'utilité du main. 
tiers et de son associe. - „ J / i J-

' tien ou du remplacement des syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur FOS'RMER (Achille-Hyacinlhe), 
restaurateur, galerie Moaipensier, 65 le 24 
lévrier à 10 heures (N" 61

3
3 du gr.); 

Du sieur CHAM11AS (Auguste- Anloine-Ma-
rius), parfumeur, rue Montmartre, 128, le 25 
février à IO heures (N» 6277 du gr.); 

Du sieur VAILLANT ^Louis-Auguste), grai-
netier, à Boulogne, le 24 février à 9 heures 
(K° 6409 du gr.); 

SfeMS-B*» «ta 18 février' 

AU COMPTANT. ^ 

7~ïil» 

Pour extrait. (7264) 

I) une sentenco arbitrale rendue par MM. 
Faverie et Talbotier, enlro les sieurs Pierre 
11LANGY, demeurant à Paris, rue de Crussol, 
27 ; René DUBOIS, demeurant à Paris, ruo de 
Boudy, 7 ; Eugène GUITTON, demeurant â 
Paris, rue de Malte 6, et Ph lippe GODOf, d •-

meuranl à Paris, rue du Faubourg-du-Tem-
ple, 49, ladite sentenco en date du u février 
1847, enregistré; 

Appert : 

Que la société formée entre les susnommés 
soas la raison sociale BLANGY et C«, suivant 
acle sous seing privé du t«' septembre 1815 

NOTA . Il ne sera admis quo les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

_ Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours,' h dater de ce jour, leurs titres de 

créantes, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, iaaitalif des sommes à réclamer, 
MM. les créanciers : 

Du sieur LEGAT (Joseob-Armand), bijou-
tier, rue et passage chapon, c, entre les mains 

,de MM. lluet, rue Cadet, i, el Duhamel, rue 
dûment enregi ire et publie, a été déelaréu : Chapon, 19 bis, syndics da la faillite (N° 6802 
ni -soûle a compter du n février 1817, c! quo

 1
 du gr.); 

les sieurs Cuition er Bladgy eu ont élé nom-
més liquidateurs. 

Pouri extrait : Dur.ois (7253) 
Ira sieur l'UJOL ÎLouis -Edouard), md de 

nouveautés, ruo Neuie-St-Denis, 5, entre les 
mains de M. Jouve, rue Louis-lc-Gracd, S8, 

D'un acte sous signatures privées
 ell

 ;*y»"«de la faillite ..N» BJSS du gr.)! 

bue Mme' Kt\„M WÏÏL •»»»««»' CAEK (Ebas), colporteur, à Saint-

eur ™rre^ I mife r II S \'i T"** , 1 i
a

"
dé

'
enlfe les

 ™ins deM 1. Hueî, rue Ca-
Pa7t,îu.d,^ f r le port, 5, 

rfrarTièUiH&ltèlM' ffik̂ îirWiÇS Sï

"
(1

^
,i3la

 Mina i>" 6787 du gr.); 

ineurant à Paris, rue Joubert, 33.1a mai,on ne dame veuve FEUILLET, lingêre, faub. 
garnie rue Ironchet, i, aux conventions sli- l'»issonnière, 34, cuire les mains de M. lluet. 
P

i»î,,,S,a,U.,|. a,Ct8 ' ''
uo C

"
uot

' syndic de la faillite (N» 6709 du 
A. Dirai. gr.;; 

Pour, en conformité de l'article fal de la 

loi du ;8 mai i830, (Ire procédé à la vérifi-

cation des créances , qui commencera imrné-
IMPBIMERIE DE *. GUY0T, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE WEUvSŝ Am)Rlii^ 

Cinq ojo, j du M mars. . ■ • 
Quatre i|2 0|0. j. du 22 m. • 
Quatre 0(0, j. du 22 mars. . . 
Trois OjO, j. du 2! décembre. 
Trois e|0 (emprunt *»44). . ■ 

Actions de la Banque 
Rente de la ville 
Obligations de la ville 
Caisse hypothécaire ...-.»'. 

CtisseA. Gouin.c. 1000 r. -
Caisse Gsmneron, c. 1000 I. • 
4 Canaux avec primes 
Mines de la Grand'Combe . . 

Lin Maberly , • ■ • • 
Zinc Vieille-Montagne 
R. de Naple», j. de janvier. . 
— Récépissés Rothschild. 

m 
N 

31» 

II» 
att 

1194 

116S 

11!» 

IOBBS iTRAIIGBS»-

Cinq 010 de l'Etat romain. . 
Espagne, dette aclive. . • • 
Dette diiî. ancienne 

Dette passive 
Trois QiO 184* 
Belgique. Emprunt 1131 • ■ 

_ _ 1140 • • 
_ _ 18-iJ- • 

— Troit 0(0 • • • • • 
— Banque (US*) • • 

Deux el demi hollandais . : 
Emprunt portugais 5 010- ■ 

_ — sop- • 
— d'Haïti 

emprunt du Piémont • • • 
Lots d'Autriche 
Cinq O[0 autrichien. 

Jl» 

onEinst os rx» 

nisiCMATIOSt. 

Saint-GermaiT . - • • 
Versailles, rive droits 

_ rive gauche 

Paris à Orléans. 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre . • ■ 
Marseille à Avignon. -

Strasbourg à B91e . • 
Orléans à Vierzon. . • 
Boulogne* Arment . 
Orléans à Bordeaux • 
Chemins du Kord. . • 
Monlcreau i Troycii . 
Famp. * Hazebroucs. 

Pari» 4 Lyon 
Paris 4 Strasbourg • ■ 

Tours 4 Naniet. 

iPour légalisation 4« 1* *i«n»
tul

« *" 

le maire du i" arrondit 

Gtto*» 


